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x;^^ Il "EST une fcience bien 
^3 I néceflairç à une Nation 
k=^=âqui a reçu de la nature le» 
plus grands avantages pour faire 
un* Commerce étendu , que celle 
^ des cjjpfes qui peuvent Faugmen- 
ter ôc des obftacles qui s'appofent 
à fbn agtandiifenient. Les circonk 
tances préfentes > & l'état aâuél du 
Royaume démontrent plus que ja- 
mais la n^ce&ité <f une étude auffi 
mdi/penfable. La France rivale de 
^Angleterre, nVpu encore, m^t? 

Aij 




5f Considérations 
gré. la fertilité de fes terres > le 
^ombre & la sûreté de fes ports y 
Finduftrie & Ta&ivité de fes habi- 
tans y foutenir avec, avantage 1# 
concurrence > & mettre de fon cor 
té la balance du Commerce. Il faut 
donc que > foit dans radminiftra* 
tion y foit dans la légiflation , il y 
ait un vice caché , un mal intérieur 
qui en arrête les progrès. On pour- 
rait trouver le principe de ce mal 
dans la trop grande préférence 
qu'on a donnée en France aux fa- 
briques fur l'agriculture : erL effet 
combien peu de proportion entre 
le nombre des hommes occupés! 
aux arts de luxe , & celui qui eft 
employé à là culture des terres f 

Pour pofer fur des fondemens 
folides & inébranlables le fyftême 
du. Commerce que M* Colbert 



sur le Commercé, f 
Vouloit établir en France ; nous 
croyons qu'il auroit dû donner 
plus d'a&ion au principe , & plus 
d'encouragement au cultivateur, le 
premier homme de l'Etat dans de 
fens> La clafle des Colons eft la. 
roue motrice qui doit faire mou- 
voir toute la machine du Com- 
merce.* 

Ses deux bafeô éternelles font 
l'agriculture Ôc la péché : on rie 
parviendra jamais à faire le Corn- 

* mercç d une façon folide & indé- 
pendante , s'il ne porte fur la plus 
grande multiplication . poffible des 

•matières premières : ces matières 
premières ; on ne peut les multi- 
plier que par l'agriculture qui les 
tire de la terre > ou par la pêche qui 
les tire,du fein des mers. La mer 

eif, pour'ainfi dire, un nouvel 

Aiij ; 



-tf Considérations 
fol , un vafte champ y dont* les pé- 
cheurs font les cultivateurs. Cefl: 
à cette efpece de 'culture que les 
Hollandois doivent leur liberté. 
Guillaume piervlier , qui leur a 
appris le premier la manière de fa- 
1er & d encaquer les harengs , a 
peut-être procuré plus davantage 
à fa patrie , que les flottes & les 
armées les plus nombreufes. Cet* 
te pêche y * du tems de Jean as/ 
Witt (a) y procuroit déjà plus de 
huit millions de livres à la Hd- 
lande» 

Bien des caufes concoureroiene 
à augmenter ces deux fourcés Se- 
condes de richefles ôe de puiflan- 
ce : la fuppreflïon de la taille arbi- 
traire, la réduftioa de l'intérêt, un 

( a ) Vbyv Jean de Witt. Chap» IV. premier* 
partie. 
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a£e de naturalifetioit, tin aéte de 
navigation > la liberté du Commet 
ce intérieur & extérieur des blfeds > 
xles récompenfes ou des exemp- 
tions limitées pour ceux qui au- 
roient construit plus de bâtimens 
pour la pêche > fait plus de vaif 
feaux de ttanfport > /reté à meil- 
leur marché & aVèc plus grande 
économie : lesinêmes encourage- 
mens pour ceux qui auroient d£- 
£riché plus de terres , nourri un 
plus nombreux troupeau , defleché 
plus de marais , fait plus de prai- 
ries artificielles % &c. affermiraient 
ces deux bafés du Commerce. Dès 
-qtfil ferait élevé Air des fonde- 
mens auffi folides , on vèrtok bien- 
tôt 9 l'émulation fe répandre natu- 
rellement dans les arts & métiers , 

-qu'il ne ieroit peut-être pas avftma- 
~ A iii j 
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B CONSrDElÀTIONS 

•geux de multiplier au-delà du pro^ 
duit de l'agriculture. L'augmenta- 
tion de Finduftrie ne doit être que 
la fuite & la conféquence propor- 
tionnée de l'augmentation des ma- 
tières premières : quand l'effet pré- 
cède ou excède la caufe > le fyftê- 
jne eft vicieux , & le principe faux» 
La plus grande perfe&ïon confifte 
dans l'a&ion & la réa&ion récipro- 
que des refforts mutuels de l'agri- 
culture & du Commerce ; & l'ef- 
fet qui en réfulte eft le plus haut 
.degré de force 6c de puiffance où 
un Etat commerçant puiffe atteins 
dre. 

Loin qu'on ait fwiVi ces princr- 
pes , on a adopté un fyftême tota- 
lement contraire > fous le faux pré- 
texte généralement reçu à la fin du 
dernier régne , que moins le peu^ 
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pie aura d'aifance , plus l'Etat fera 
tranquille : on a chargé d'impôts 
la claffe des fujets la plus utile. 
Outre que celle des laboureurs 
paye plus qu'aucune autre > elle 
porte encore feule tout le poids 
des milices y des convois & des coiJ* 
vées. Tout le monde convient dô 
l'utilité- des chemins Royaux ; mais 
la nation ne devroit-elle pas , au* 
moins nourrir y pendant les jours 
deftinés à ce travail , des hommes 
qui y confacrentj fans aucun falai- 
re y leur tems & leurs fatigues ? 
Confiderons que nous leur devoris 
la fubfiftance & les feules richeffes 
réelles. Meritent-ils > ces citoyens 
laborieux, l'indigence qui les con- 
damne à des travaux qui ne fïni£ 
fent qu'avec eux? Peut - être un 
iHôtel pour les Cultivateurs invali-i 

Av 
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io Considérations 
àes y procureroit-il autant de gloî* 
xe & plus d avantage à l'Etat que le 
fuperbe monument de Louis XI V^ 
• La manière dont on levé les im-^ 
pots fur ces fujets utiles , les rebuter 
& les ^décourage : à peine un La* 
boureur a-t-il augmenté fon trou- 
peau y ou amélioré le produit de 
fes terres > qu'aùfli-tôt il fubit par 
l'augmentation dé la taille , le châ- 
timent de fon induftrie ; de for» 
que fon intérêt même le porte à 
Cultiver moins y & par conféquent 
à multiplier moins les matières pre- 
mières : mais comme le luxe a pro- 
curé plus d'avantage à fabriquer 
qu'à cultiver ; que le travail des fa=- 
briques eft moins pénible que celui 
de la terre > nos manufactures ont 
dépeuplé nos campagnes* L'effet 
. eu eô frappant : nous avons beau- 
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coup de métiers & peu de charrues : 
nos étoffes font multipliées ; mais 
nous tirons une partie de nos grains 
de l'Étranger. Sihousfaifons beau- 
coup de marchandifes , nous ache- 
tons une grande partie de nos poit 
fous > objet considérable dans uft 
Etat Catholique ; fi nous expor- 
tons, nous payons une partie du 
fret & du tranfpoct à nos rivaux ; 
c'eft-à-dire , que nous partageons 
avec eux le bénéfice le plus réel 4c 
le plus certain du Commerce. Si 
nous manufa&urons > nous tirons 
la plus grande partie cfe nos jnta- 
tâeres , laine , foye , poil , &c. de 
VAfie, des Indes. & de TEfpagne. 
Depuis environ un fiécle l'trfàge du 
tabac s'eft introduit en France :1a 
conforamatian en eft aujourd'hui 

conftdérable. Au lieu de fa : re fer- 

Avj 



12 Considérations 
vir ce goût de la Nation à l'avan- 
tage de la culture & à l'améliora- 
tion de nos Colonies > nous payons 
tout notre tabac à nos voifins > fie 
-quels voifins ? Nos plus cruels en- 
nemis. Tel eft le tableau fidèle* de 
.4'état a£iueî de la France par rap 4 - 
port au Commerce; celui que nous 
faifohsn'eft point tiré de notre pro- 
pre fonds, il n# réagit pas fur l'a- 
griculture. Comme il ne porte pas 
fur nos productions i il n'eft que 
précaire , dépendant & pafTagef . 

Ces réflexions dévoient précé- 
der cellea que nous allons faire fur 
les corps de métiers. Nous fommes * 
perfuadés que nos obfervations fur 
le fujet propofé ne procureront art- 
. cunbien, feront même plus dom- 
mageables qu'utiles y fi l'encoura- 
gement que l'on doit à l'agriculture • 
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île précède pas , ou afu' iftdins ft'acî* 
compagne pas celui que Ton veut 
donner aux Arts Ôc à Tinduftrie. La 
multiplication des matières premiè- 
res eft la feule bafe de tout Com* 
merce bien entendu. 

-Telle eff'la queftîon propoféo 
par TAcçademie. . 

Quels font les obftacles qu*ap- 
portent au travail & àrinduftrie 
» les Corps de métiers ? 

*> Quels font les avantages qui 
» reviendraient à l'Etat de leur fup- 
*>preffiorr? 

*> Quelle feroît la meilleure mê» 
» thodfe d'y procéder ? # 

*> Les fecours que ces Corps de 
*> métiers ont fournis au Royau- 
*> me lui ont-ils été utiles ou nuifih 
» blés ? 

Nous rafTemblerons fous le mê- 



*4> Considération* 
snc point de vue le» deux premier 
fês parties du fujee propofé ; elles 
ont entre elles tant d'analogie > que 
l'une peut fe prouver par l'autre* 
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PREMIERE PARTIE. 

i d . Quels font les obfiacles que les 
Corps de métiers oppofent à Finduf- 
trie > -û quels avantages refaite*, 
roient de leurfupprefiîon f 

L 5 I N s fi t o t i o n tles Corps dif 
métiers^tels qu'ils fubfiftent aujour- 
d'hui, neft pas fort ancienne 1 . Il eft 
vrai que fous la féconde race , on 
trouve déjà des établHTemens de 
Cominunautés ; celuftjui avoir in£ 
peûion fur tout ce qui a rapport au 
Commerce , s'appelloit Rci des 
Merciers* Les fondions de ce Ma- 
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giftrat avoient fans dôutebeaucouy 
de reflemblance avec celles du Pre-* 
voit des Marchands--Ce dentier nortr 
a été fubftituéaor premier dès la fïi* 
du treizième ftécle (a)« Mais ces 
Communautés n'étoienc dans leur 
origine qu'une union y une efpéccr 
de confrairie dliommes que la re£ 
femblance de profeflkm avoit réu- 
nis y fous desRéglemens convenus 
entre eux* On ne Voit aucuns Sta- 
tuts autorifés par les Magiftrats otx 
par Lettres-Patentes avant le dou~ 
ztéme ou treizième fiécle. On pré- 
tend même que ce neft que fous 
S. Louis , que les Marchands & les 
Aràfans furent paitagés en Com- 
munautés ( h ). Ces Corps nétoienr 

(tf ) En 1291. Voy. Chopin-, Lïr. f. de* 
Commentaires delà V nie de Paris , nfcmb. 1** 
( b ) Ere. Hayn» règne de S. Louis. 
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pas nombreux alors ; peut-être mê-* 
me ceux des Marchands de Paris 
étoient-ils fixés à fix , qui portent 
encore. le nom des fix premiers 
Corps. Leur nombre s'eft fucceffi-» 
vement accru parles Edits de Char- 
les IX. de Henri IV. & de Louis 
XIV. En 1673. Paris comptoit 
foixante Communautés. L'Edït du 
mois de Mars de la même année 
les fit monter à qitetrevingt-trois. 
Le fyftême de réduire tout en corps 
de Jurande ayant prévalu > on y 
comptoit environ vingt ans après , 
comme aujourd'hui , plus de cent 
vingt Communautés: Ce fiftême 
pafla delà Capitale dans lesPiro*- 
vinces : tous les Corps voulurent 
être décorés de Lettres-Patentes. 

É 

Ils propoferent des Reglemens fur 
le modèle de ceux deParis; ils fu- 
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rent adoptés : c'eft par cette raifon 
que le même efprït les a tous df- 
âés y & qu ils paroiffent copiés les 
tins fur les autres. 

LesReglemens fbrit.de deux ef- 

jpeces ; les uns ont été donnés pouï 

la 'police & fa difcfpline de ces 

Corps > les autres pour la qualité 

& la perfection des ouvrages qui 

£brit l'objet de leur Art. Ceft dans 

ces Reglemens que nous allons 

puifer les raifoirequi rtous détermi-* 

rient à croire que les Corps de méi 

tiers > tels qu'ils fubfiftent aujouiN 

d'hui , font préjudiciables aux pro-» 

grès de Tinduttrie : voici les priri-* 

ciçaux articles qui paroifferit ap** 

porter le plus d'obftacles à Tavan^ 

tage des Arts & du Commerce* 
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18 CoNSIDÉRAÏIÔN* 

i°. Le nombre des Apprentifs fixé â 

un J euh 
2°. La longueur de Fapprentijfage & 

du compagnonage. /e*2£. 
5°. La différence qu'on y fait des 

Etrangers aux fils de Maîtres, fr 2} 
£°. Le prix coûteux des frais de ré* 

ception à la Maîtrife. 

• > 

Tous les Règlement défendent 
éxpreffément , plufieurs même > 
fous peine d'amendes confidéra- 
fclea f d'avoir plus d*un Àpprentif 
à la fbisv lia permettent feulement 
d'en prendre un fécond dans la deiv 
niere année de Tapprenciffage du 
premier. Il y a très -peut de Corp* 
qui tolèrent deux Apprentifs ( a )• 

(a ) Voyez le Règlement de 1738. des Trai- 
teurs, Aubergiftes, &c. de laVille de Lyon. Si ui* 
Maître a plus d'un Apprentif ,il paye ioo livres 
(d'amende j celui desTonn|lier$ de la mena? 



suhleGommercé. tp 
Cette claufe que Ton trouve dans 
tous les Statuts , n'cft-elle pas 
contraire à la propagation des Arts, 
& totalement oppofée aux princi- 
pes qu'on devrait fuivre pour mul^ 
tiplier , autant qu'il eft pôflible, les 
hommes occupés ? Elle n'a pas été 
didée y fans doute , par l'iinpoffr* 
bilité de former plufieurs Appren- 
tifs k la fois : il n'en coûterait pref- 

que pas plus de foin aux Maîtres 
pour en fnffruïre plufieurs que pour 
en former un ièul : il eft aifé de 

* • 

s'appcrcevoir qu'ils ont craint d*â- 

Ville impofe 50 lirres d'amende. If y a Je* 
ckufes encore plus bifarres : tek Corps n'ont 



permis d'avoir un Apprentif, qu'après cina, quel- 
quefois feot ans de Màîtrife. Voyei le Règle- 
ment des Vinaigriers de Paris. Il exige fept an- 
nées de Maitrife. Celui des Verriers de la même 
Ville , exige cinq ans de Maitrife pour pren- 
dre un Apprentif. Le Règlement des Tailleurs 
d'habits de Paris de 165 5 . défend à la Commu- 
nauté de recevoir glus de dix Apprenti^, 
par aa» 
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voir trop de concurrens dans leur 

Art. Comme ils ont eux-mêmes •' 

propofé ces Reglemens , ils font 

l'ouvrage de l'intérêt -particulier; 

mais l'intérêt particulier eft ici op*- 

pofé à celui de l'Etat. L'avantage 

du premier eft de reftreindre dans 

le moins de mains y le privilège 

d une profeffion ; celui de l'Etait 

au contraire eft d'applanir la route 

qui conduit au travail , d'en mul- 

tiplier les voyes , & de procures 

les moyens de nourrir par une oc-* 

. cupation- journalière, le plus d'hom* 

mes qu'il eft poffible. <L'office de 

la Loi ne- devoit pas être de fixer 

le; nombre des Ouvriers , fa fon-,, 

£tion devoit avoir un but tout op- 

pofé : car le nombre des Ouvriers 

peut être quelquefois trop petit , 

' mais ne petit jaftiais être trop grand, 
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îjp.ne l'eft jamais en effet , ,p?ree 
que la confomjnatiqn le déduit tou* 
jours dans la jufte proportion di* 
befoin ; fi ce befoin diminue , 1§ 
nombre des Ouvriers diminue dans 
le même rapport , f^ns le feçours 
de la Loj. Si au contraire ce be- 
foin augmente , la Loi qui limite 
lç nombre des Ouvriers s'oppofe, 
à l'augmentation néceffaire.. Çlle 
donne des bornes au nombre des 
Ouvriers, t tandis que le befoin peuj 
n'en pas avoir dans la mêjn£ pro- 
portion : L'Etat perd alors l'opca-* 
fion & le moyen d'occuper plus 
d'hommes ? & arrête çonféqueçi- 
ment Tinduftrie. On n'auroit couru 
aucun danger, en laiffarlt la liberté 
de former ^uçant d'Apprentifs que 
1^_ conformation l'exigeroit : elle 
çut été la mefure fiç la règle çU 
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• * 

nombre néceffaire. Il ne falloit' 
point de Loi à cet égard, & celle 
qui le fixe ne peut être que préju- 
diciable. 

2- L'intérêt particulier a pris auflr 
toutes les précautions poffibles 
pour rendre Fapprentiflage long & 
difficile. Les Maîtres > non contens 
de fixer le nombre des Apprentifs 
à un feul > ont allongé autant qu'ils 
ont pu la durée de l'apprentiflage. 
Dans certains Corps y ils exigent 
trois ans, dans d'autres quatre , 
enfin jufqu à dix ans. Ce long terme 
n'eût pas été un obftacle allez 
grand pour diminuer le nombre des 
afpirâhs à la Maîtrife : ils ont ajouté 
le cbmpagnonage > efpéce de fer- 
yitùde , dont la durée eft toujours 
double y quelquefois triple de rap- 
prentiflage : de forte que , polir par*? 

4* 
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yenir à la Maîtrife > il faut faire 
preuve de fept > de dix y quelque- 
fois de douze ans de travail en qua-« 
lité d'Apprentif ou de Compagnon; 
Quel eft l'afpirant qui ne fera pa* 
rebuté par le terme d'une fi longue 
épreuve f Peut- être y dira- 1- on > lg 
difficulté de la profeflion rend - elle 
cette épreuve indifpenfable l Nort 
fims doute : au moins auroit-oit 

* 

bien peu préfumé de l'intelligence? 
humaine , en fuppofant qu'il faut 
fept ans pour appteadre à çonftruire 
un tonneau , fit dix ans pour ap* 
prendre àf aire Un bonnet { a). D'ail* 
leurs quelle eft dans les Arts la 
eftofe de théorie ou de pratique 
qu'on puifle elpérer de favoir far- 
inais > fi on n'en e& capable au bout 

. (a) Votye» le Regfanewt des Tbnneliers.de 
t-yon de 17*0, cet* de* Bonnetiers de Paris de 

tw , r . ,-.... ., ^ • < 
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4e quelques années ? La longueur^ 
des apprentiflages a donc été exi- 
gée par les Maîtres , non -feule- 
ment pour diminuer le nombre des 
^fpirans> mais pour jouir plus long- 
tçms de leuf travail. Le pqffefleur 
tranquille d'un privilège de Maîtrife 
fe fait fervir pendant plufieurs an- 
nées par fon Appreritif > à qui il fait 
jnême payer le ferviçe qu'il .en 
reçoit, 

-> Les droits que les Jleglèraens 
/ permettent de lever fur les afpirans > 
doivent être mis au nombre des ob* 
ftacles rçpifibles Çue les Corps op- 
pofent à ^-induftrie; En effet l'Api 
prenjif eft obligé de j>ayer les frais 
d'enregiftremeflt , de Chapelle > de 
Confrérie, deJBien- venue (a). -Si 

c \ f*yDaqs p^ettfô-GômôiimaiitésfÀppfenf 
iif paye le droit de Ciçè eja jentcanjt ;cce drok 
jilans plufieurs Corps eft d'environ 5 lîfcre». 

nous 






sur leCoh^mesce; if 

nous ajoutons à ces droks , dont 
4ine partie fe renouvelle tous les 
ans y les conditions que les Mai-» 
très impofent aux -parens de Taf- 
pirant pour le recevoir : fi nous y 
joignons les honoraires des Gar- 
des & Jurés y les frais de chef- 
d'œuvre &. de réception (4) , oa 
Terra qu'une grande partie du peu- 
ple n'eft pas en état de payer des 
-femmes aufli confidérables , poui 
obtenir le privilège d exdrcfer une 
profefïïon , ceft-à-dire y la per* 
million de n être pas oifif & vaga- 
bond : de-jfô ce grand nombre de N 
mendians y qui rebutés des difficuk . 
.tés qu'on oppofe au befoin où ils 

X'Appremif en outre ne peut travailler' après 
Je terme de fon apprentiflage , qu'il n'en acheté 
Té droit en payant 3 livres. Voyez le Règlement 
«les Tonneliers <dç Reims de 1 606. » 

( a ) Voyez-en le calcula la féconde Partie de 
cette DMertàtion, 



I 
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font de travailler., préfèrent la faî- 
fléantijfe y & errent en demandant 
trn pa'm qu'on ne leur permet pas de 
gagner* Que d'obftacles ces Re* 
glemens n oppo&nt-ils pasauxpe- 
res de famille pour fétabliflement 
de leurs enfans ? Y en a-t -il beau- 
coup entr eux aflè? aifés > non- feu-> 
lement pour perdre le produit du 
larayaiL de leurs enfans pendant fîx 
pu fept ans, mais encore pour payer 
les droits • que les Communautés 
exigent ? Nous, fouîmes tous les 
^ours témoins de la gêne où ces 
Irais multipliés réduifent les pa^- 
îrens v& s'ils font chargés d'une nom* 
Jbreufe famille , ils ne peuvent pas y 
(ansfeçouïs, pourvoir ansmoyens 
de foire irrftruire leurs en&ns dans 
» une profeflïôiu Ces obôacles font 
doutant plus contraires au bon op* 



y 
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idre y que les Arts & Métiers font 
le patrimoine naturel du peuple , 
& que ce peuple devant toujours 
être cenfé pauvre par la Loi , pirif- 
qu'il eft obligé de travailler pour 
tivre i il falloit qu'elle lui rendît 
cette façon de fubfifter la plus aifée 
& la moins coûteiife. -. 
$. De quelque côté qu'on envifage 
la différence que les Statuts met- 
tent entre les Etrangers & les fils 
de Maîtres > elle eft injufte & dé- 
Uaifqnnable. Ouvrons ks Ileglë- 
mens, & nous lirons dans tous Via- 
juftice des conditions qui obligeât 
les Ettafigefrs à un plus long ternfe 
d'apprentiflage. Non* y verrons 
même quç les fils de Maîtres , dans 
; le plus grand nombre des Corps y 
font affranchis des preuves ôc du 

. / Bij . . 
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chef-d'œuvre (a). Sontrils doàci 
' nés avec plus de talens & de lu- 
mières ? L'ayantage d'être fils de 
Maître > leur donne - 1- il plus d'ap- 
titude & de connoiffance ? On 
répondra, fans doute, qu'étant cen- . 
J£s travailler depuis leur bas âge , 
fous les yeux de leurs parens , on 
doit les fiippofer inftruits , & par 
conféquent les difpenfer du chef- 

( a ) Par les Statuts des Brodeurs de Paris de 
1 Ï648. le nombre des Maîtres eft fixé, L'appren- 
"tiffage eft de fix ans , )è compagnonage de trois 
jans ; on nç peut être reçu Apprentif qu'on ne 
foit fils de Maître ou de Compagnon. On y voit 
pn article fingulier qui montre que les Statuts 
ont été greffes , moins pour "faire 4e bon? Ou- 
vriers , que pour procurer de l'argent $ la Com- 
munauté. Les fils de Maîtres ne font. aiTujejtis, 
qu'au petit chef- d'oeuvre : ils le rackettent en 
payant 30 liyre*. Les^aùtres.font obligés au grand 
chef- d'œuvre, mais ils peuvent le racheter en 
payant 100 livres. ÙApprentif étranger né peut 
jamais -être reçu £ la Maîtrife ; il ne peut même 
travailler chez les Maîtres que deux mois. Tri- 
ple abus qui fixe le npmbr$ des Maîtres ^ fjjp- 
pofe des» ,tfden s en payant 9 & exclut les Etrar^ 
jers f 
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d'oeuvre. Par cette raifon on de- 
vroit en difpenfer les Etrangers j 
puifque les longues épreuves aux- 
quelles on les affujettit doivent leur 
donner les mêmes connoiflances 
&la même capacité. Mais quelle 
eft la bifarreriè de cetee diftin&ion ? 
Les Reglemens appellent Etran-< 
gers ceux qui ne font pas nés dans 
la Ville où ils veulent exercer une 

! profeffion > ou qui n'y ont pas fait 
leur apprentiiTage. En vain récla- 
meroient-ils qu'ils ont des leçons 
de Maîtres habiles dans leur Art \ 

\ en vain produiroient - ils des garans j 

f en vain obje&eroient - ils contre" 
cette injufte exclufion , qu'ils font 
fujets du même Prince , qu'ils" 

; obéifTent aux mêmes Loi*. Ils font 
punis de l'influence de Pâftre mal- 
heureux qui' leur a fait recevoir l'ap-, 

t* • • • 
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prentiflage ou la naiflance à quel- 
que diftance du lieu où ils veulenr 
être reçus Maîtres. En conféquence 
on les condamne non -feulement 
à un plus longcoirtpagnonage (a), 
mais à payer des droits triples, quel- 
quefois dix fais plus grands que 
ceux que payent les fils de Maîtres r 
ou les Apprentifcde Ville ( h ). L'a- 
mour feul peut les difpenfer de 
cette exa&ion ; il ne leur relie de 

(<*) Les Statuts <àts Serruriers cte* Paris de* 
165 a. obligent les Apprentifs des autres Vil- 
les à travailler huit ans chez les Maîtres , pour 
pouvoir parvenir à la Maîtrife. 

ib) voyez le Reglemeut des Charpentiers- 
iyon. Par l'article X 1 1. les Compagnons duh 
dehors ne peuvent être r*cus à la Maitrife, qu'ils- 
ne juftinent un apprentiHage &un compagnon 
HJtge de douze années , y compris les deux an- 
nées qrfils font obligé* de travailler chez les Maî- 
tres de la Ville, ils payent 300 livres pour la 
Maîtrife. Par l'article XL les Compagnons de 
la Ville payent 1^0 livres. Les fils de Maîtres 
par l'article X I IL ne font tenus à àucunepreuve- 
d'apprentiffage , ils payent feulement 2$ livres- 
pour k Maîtrife*. 
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téflburce que celle de plaire à la 
Veuve ou à la fifié d*tm Maître, 6C 
d'en obtenir la 'main. 

Tous ces frais- épuifent lés facul- 
tés des parens de ïafpirant , ils ne 
peuvent plus faite 1» depenfe d'une 
Lettre de Maîtrife , & l'Apprentif 
eft obligé de refter toute fa vie dans 
la fervitude ' dti compagnonnage. 
Cette obligation forcée ne fencou- 
tage pas à perfeâiofnner un Art dans 

lequel il fera toujours mercenaire; 
Benréfiilte un autre înconvénientr 
<jui tient dé la barbarie ; un Ou- 
vrier fouvent" reçu à la Maîtrife* 
par la ' raifon qu'a eft fik de Maî- 
tre , n'ayant aucun talent , & fou- 
tenant fa boutique par le travail deè 
Compagnons , peut s'enrichir dé 
l'habileté de ces Ouvriers, lefquels; 
qaoiqu'ilspoffaieinttoutes les con* 

Biiij 
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noiflances rcquifes pour vivre lï^ 
bres &; travailler en leur nom , ne 
le peuvent faute de pouvoir ache~ 
ter des Maîtrifes. Ainfi l'Ouvrier 
habile, mais pauvre , ne peut for- 
tir de l'efclavage & de l'indigence , 
&. l'Ouvrier ignorant > mais aiïez 
aifé pour acheter uneMaîtrife, peut 
s'enrichir : la. fortune n'eft plus la 
jécompenfe des talens , vice po- 
litique abfolument contraire à l'é~ 
mulation» 

Tous ces Statuts ont donc été 

\ s. 

jdiaés. par Fefprit d'intérêt partît 
.culiei; Les Maîtres en hs dreflant ± 
pnt veillé avec F attention la plus 
fcrupuleufe à empêcher le partage 
des privilèges ,& à reftreindre le 
nombre des Maîtres; ils ont femé 
les approches de. la. Maîtrife de 
. tous les* frais & de wytçs les difS-* 
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cultes poffibles. Les Corps de mé- 
tiers ne peuvertt donc être envifa* 
gés ? que comme autant de focié- 
tés d'hommes privilégiés exclufi- 
vement à tous autres, qui n'ont pas* 
comme eux, acheté le droit d'exer* 
cer une profeffion à prix d'argent j 
ou par un long apprentiflage. Ces I 
hommes autorifés par là Loi, s'en \ 
font un rempart contre l'induftriô \ 
de ceux qui youdroient partage* 
avec eux le bénéfice des Arts & 
du Commerce. Retranchés à l'abri 
des Statuts /\U ont hériflé de gênes 
& d'obftacles la routé qui conduit 
à F Arf qu'ils profeffent. Ces Com^ 
pagnies occupent dans la Républi- 
que autant d efpaces féparés , dont 
les extrêmes font des four ces fé* 

• ♦ 

condes de difcôrde. Les Gardes 

& les Jurés de ces Compagnies 

Bv 
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veillent fans cefle à la barrière, pour* 
empêcher qu'on n'en franchifle les- 
limites. > 

- Onpeut confidérerqur par le pri-* 
vilege exclufif donné à un nombre 
limité dTiommes > comme s'il étoit 
donné à un feul y il en réfulte le* 
même inconvénient- Le pofleffeur 
du droit exclufif s'endort à l'om- 
bre du privilège , ne craignant pas. 
k concurrence^ il ne veille pas à la 
plus grande peife&ion ( a ). Il ea* 

t'a) Quoique 1 le préjudice que caufe tout 
feoit eatcbtfif ibit évident 9 & qu'il n'ait pas be- 
foin de preuve , cependant nous en rapportons* 
une tirée de laTypoeraphie qui concerne la Mu- 
Ûque. Depuis plus de cent ans on ne fe fervoit 
que de caractères informes x tels que les premiers 
Graveurs les avoient faits.- Plufieurs Ouvriers, 
avoient penfé à leur donner de nouveaux con- 
tours 8t à les rendre plus corrects , mais ils ont 
loinours été arrêtés dans leurs tentatives , parce 
quu n'y a en France qu'une feule perfonne qui 
ait le droit cVimprimer la Mufique. Le Sieur 
Fournier le jeune a enfin rifqué de mettre au 
jour ïg nouveaux xara&eres ; il fera, d'autant 



<ft de même d un Corps ou d'une 
Compagnie ou il* n'eft pas permis 
à tous d'entrer. Le bénéfice reflerrè 
entre les mains d'hommes privilé- 
giés les met. à Tabri dfc^coAeût* 
rence ; ce gain zffurè'ksrm/Anê- 
gligens ôc pareffeux > ce qui rfaUv 
riveroit pas > s'ils n étoient pas les 
maîtres de limiter le nombre de% 
privilèges •> ils feroiejit 6c plus vigï* 
buis fie plus habiles : c'eft amfi que 

les Arts dégénèrent ou n acqtfîè* 
cent aucun accroiflèmçnt. Loin 
donc que les corporations tendent: 
1 la- propagation du Commerce^, 
elles tendtoftf toujours i la dimi- 
•mitioti ôc an toonopotè» > 

- Elles pouvoient être avantageux 

tous utile de fat en permettre Tufage^ qu'un Àfc 
Jenrnmltip(i^i^8r«itkopf viemt4ptaiff h mcm# 
découverte. P^ç le Journal des Savons , laa* 

Bv> 
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tts torique le Commerce étoit en* 
coje au berceau ; il étoit jufte i 
fans" doute , d'attirer par des privilè- 
ges extraordinaires les Ouvriers qui 
nous apportaient leur induftrie. 
IpansJ^ reHaiffance des Arts :> il faU 
&>itrecompenfer ceux qui faifoiént 
de nouvelles découvertes , ou qui 
Jjnventoient de nouvelles Manufa^ 
ôures. On ne pôuvoit trop hâter la 
fortune de ces citoyens induftrieux, 
lorfqull falloir un bénéfice promt 
& rapide, pour réveifler par l'exems 
çle , Fengourdiffement où F igno- 
rance avoit. plongé nos ancêtres^ 
J>ans le douzième & treizième fie** 
cle les Arts étoient prefque mév 
connus : c eft alors qu'on a com- 
mencé à donher des privilèges aux 
iCorps de métiers. Maife fi cette po* 
Jkîque étoit néceflaire lorfqu'ilfalr 
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ïoky non-feulement infpirer l'amour 
du travail , mais encore- app*en«- 
dre à travailler > elle peut être au-* 
jdurdluH àuffi pernicieufe qtfellç aç 
été^ûlâle; La Loi dçit changer le» 
circohftances. H eftmoins queftiorp 
à préfent d'enrichir un petit nom- 
bre d'Ouvriers , que de répandre 
dans le plu* de mains quiLeft pofli-* 
ble y la pratique des Arts , & d'auge 
Bientec le peuple dans le Gom-* 
merce. Les Corps privilégiés feront 
toujours un effet- contraire. Cepen- 
dant ^comme ce font les homme? 
qui font le Commerce ,& qu'or» 
ae peut pas faire un grand Com«* 
inerce que par. un grand nombre 
d'hommes , onnefkuroit trop le» 
multiplier., & on ne peut les muk 
tiplier , qu'en rendant plus . faciles 
aux Kegnicolës & aux Etrangers 
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les moyens de travaillée. Ain(î ou-- 
tre le préjudice immédiat que les? 
Communautés apportent aux pro- 
grès de Tinduibie > & à la multiple , 
cation des Ouvriers y elksnmafè*» 
encore à la population en générât - 

* Quoiqu'une Nation commer- 
çante doive rechercher toutes les 
caufes qui augmenteraient chez 
elle le nombre des^ hommes , nous* 
avons cependant ignoré ou négligé 
les moyens de les multiplier. • On 
convient affez généralement qtilfc 
y avoir en France fous Charles I X^ 
plus de vingt millions d'habitans r 
on prétend qu'en 170 r. on en* 
oomptoit encore environ dix r neuf 
millions (a). Cependant , malgré' 
les Provinces que nos Rois ont ac- 

(a) Recueil de M. Déflaades , toin» IL pag; 
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quifes à leur domaine , les calcu-» 
lateurs les plus favorables à la po- 
pulation aduelle > ne la font monter 
qu'à environ dix-huit millions. (a) 
L'Etat, le Prince & les Arts ont 
donc perdu ; car la puiflknce des 
uns & fa&ivité des autres dépen- 
dent du nombre des hommes* Les 
eaufes de cette diminution ne font 
point inconnues. Comme elle ne 
font pas l'objet principal de notre 
fujet, ilfuiKra de les indiquer. Qis 
les trouve dans F augmentation de 
<nos Colonies aux dépens de la me* 
tropole^ dan^s les funeôes fuites de 
la révocation de TEdit de Nai&ès^ 
Si on parcourt la Hollande > l'Ai** 
gleterre , la Sv iffe > ¥ Allemagne & 
furtoutlaPrufle, on verra ces Pays 

( ) Le plus grand nomtbre ne la porte <ça% 
-dix-fept millioas. . s * ~ 
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peuplés de nos frères exilés ., dont 
k plupart chérie encore l'ingrate 
patrie qui les a perféeuf es. Que Fort 
compare l'état- du Commerce de 
ces Nations , à celui oh il étob 
avant cette fatale époque , on fera 
convaincu que y fi la Religion a 
exigé ce facrifice de la France * 
elle ne pouvoit lui en foire un plus 
grande dans Tdprit de la: Nation 
portée aujourd'hui pluà' que jamais 
au luxe & à la dépenfe. Le fafte ôfc 
l'amour de l'aifançe^ avant- couv- 
reurs "certains de la décadence des 
Empires / tendent naturellement à 
rendre les mariages moins nom»- 
breux & moins féconds. Une Na- 
tion économe compté plus de pè- 
res de famille qu'une Nation îzh 
ftueufe : les mêmes frais qui nour- 
rïffént dans là première xîïi grand 
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Nombre d'enfans > font prodigués- 
dans la féconde aux plaifirs , aux 
fêtes & au fuperflu. On les trouve 
dans la part que nous prenons dans 
tous les troubles de l'Europe : nous 

y perdons plus d'hommes qu'au- 
cune Natioiiy ces-hommes font dea 
François. Nos Officiers, nosToldatsr 
font prefque tous célibataires > é£- 
pece de Couvent immenfe- qui &v- 
fljue autant que les Monaftercs fur 
la diminution de le/pece. Si nous 
connoiflons la caufe de nos pertes, 1 ; 
il* faut chercher les* moyens d'en: 
arrêter .les progrès ; un de ceux 
qu'on pourvoit employer avec foe*« 
ces y feroit de multiplier les occa- 
fions de «availler , & de rendre 
plus facile Tadmiffion de nos Arts 
&.Métiers, foit aux Nationaux > foit 
au^: Etrangers,. U feroit .avantageux 



4* CoNSIÛEfc ATIÔNS 

d'attirer ceux - ci par tous le* 
moyens poffibks. Le plus efficace 
fans douce , feroit de leur donne* 
des permiffions moins gênantes & 
moins coûteufeg de s'occuper dans 
nos Provinces. Mais les Statuts que 
nousavons donnés aux Marchands 

N. 

& aux Artifans y apportent un ob-* 
ftacle prefque infurmonçable. Le 
même efprit les a tous di&és j on di^ 
roit qu'on Veft fait une étude partie 
culiere d'en rendre les approcke* 
inacceffibles aux Etrangers. Con*f 
ïultons les autres Nations commet 

• 

gantes ; elles favent combien e$ . 
importante l'acquifitkm des hom^ 
mes j & furtout des hommes uti^ 
les. Elles favent que l'Etat le plus* 
puiflant n'eft pas celui qui compte 
le plus grand nombre de Provins 
ces > mais le plus grand nombre 



y 
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<f hommes induftrieux. LoinxTaffu- 
jettir les Etrangers à des formes 
gênantes , à des contraintes rebu- 
tantes y loin de les écarter par des 
pratiques fervilês & dilpendieufes , 
elle les invite par. des fecours y par 
des récompenfes , ou au moins par 
une liberté abfolue de faireufage, 
comme il leilr plaît*, de leurs con-? 
jioiffances 6c de leurs talens. 

Nous n'ignorons pas qu'il y a 
^Londres & dans pfufïeurs Villes 
-d'Angleterre des Corporations dans 
^efqueHes il n'eft pas permis aux 
Etrangers d'entrer > même à prfaè 
& Argent. Depuis longtems la Na-n 
non réclame envain contre cette 
ïnjufte exdufïon \ les Corps ont 
eu jufgu'à préfênt le crédit de- 
conferyer leurs Privilèges. Quelles 
ont étélçs fuites de cette politique # 
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I Les Arts y enfans dé la liberté y ontf 
quitté les Cités où ils étoient cap- 
tifs & contrainte -, pour fe retirer 
dans les Villes où on les a affran^ 
J chis de toute fervîtude. (a) Ces 
Villes ont reçu avec ufuré la ré- 
compenfe de Tafîle qu'elles leur 
ont ôtivert: Riches & peuplées y 
elles poffedeijt aujourd'hui des Ma- 
nufactures plus nômbreufes & plus> 
belles que celles de la Capitale. 
Tel fera toujours l'effet de% 
gênes dans lefquelles les Corpor- 
ations enchaînenfl'induftrie^nne* 
jnie de la contrainte, elle fe refu^ 
giera néceffairemeiit dans les lieux 
,où elle fera plus libre. Un François 
qui aura appris fon métier erf un 
an ou deux y & qui ne petit Fexerr ■ 

C») MàncHefter , Leeds ,. Haliifiùc , Birr 
Biingjiam ^ 6cc.- 
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cer en France en fon nom > fans 
fe foumettre encore à fept ou huit 
ans d'apprentiffage dont il n'a plus 
que faire , paffera dans le Pays 
-étrange^ où il eft Maître d'abord; 
Si au contraire un Etranger > attiré 
par la douceur du climat , veut 
venir s'établir en France , nous le 
rebutons par la durée interminable 
4e l'A<ppre«tiffage y & par le prix 
énorme des Lettres de makiîfe , 
double abus dans nôtre législation y 
qui tend d'un coté à dépeupler 
l'Etat y & nous prive de l'autre 
dfes moyens de réparer nos pertes* 
Le préjudice que les Corps de 
métiers apportent à la population , 
s'étend non feulement à la confom^ 
jnatiott intérieure qui ferok plus 
grande , mais encore à l'exporta- 
tion qui feroit plus confidérable. 
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L'effet naturel des Corporations 
eft d'augmenter le prix des Ou- 
vrages; cette augmentation caufe 
un dommage direâ & immédiat , 
elle fait acheter plus cher à la 
Nation la néceffité de fe vêtir > de 
fe nourrir , de fe loger , &c. Un 
autre plus pernicieux encore , quoi 
que moins cKreû , elle enchérit 
pour l'Etranger les Ouvrages de 
notre induftrie* On peut divifer 
toutes les Communautés en deux 
clafles. L'une travaille pour les 
fcefoins intérieurs ,- tels font les 
Boulangers, Menuifiers > Maçoiis, 
Cordonniers > &c. L'autre travaille 
pour la confom mation intérieure & 
extérieure ; tels font les Tifferants, 
Drapiers , Teinturiers, Marchands, 
.& tous ceux qui ont rapport à k 
fabrique ou à 1 aprêt des Etoffes, 
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Ces deux Gaffes > par les abus au^ 
torifés dans leurs Statuts , impofenty 
la première à tous les Ordres de 
l'Etat, une efpecede contribution* 
ain impôt réel qui augmente les 
xiépenfes de la fubfiftance ; la fô* 
conde levé fur les Etrangers u» 
tribut plus fort que les autres' N&- 
. «ions commerçantes ; tribut qui 
jiousprivant de la préférence > doit 
diminuer «6s exportations , ôc rer. 
foules inconteftablçroent fur le 
principe y c'eâ-4-dire fur la culture 
& la multiplication des matière* 
premières. 

; Il n'eft pas diiîcile de prouvor 
*|ue les Privilèges & les Statu» 
des Corps de métiers augmentent 
Je prix de rjnduftrie, 

* On doit convenir qu'ils limitent 
Je nombre des Ouvrier*, & qup 
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moins îl y a d'Ouvriers dans une 

même prôfeffion , plus ils font 

maîtres d'impofer des conditions 

dures à celui qui a befoin de leurs 

ouvrages* On ne peut empêcher ce 

monopole y que lorfque le confom- 

mateur pourra choîfir entre le plus 

grand nombre d'Ouvriers du même 

Art. Cette pqffibilité du choix laiffe 

îa liberté à l'acheteur de comparer 

6c de s'adreffer à celui qui met fon 

travail à plus tas prix. L'Ouvrier 

lui-même inftruit de la préférence 

qu'on veut donner à un autrç , fe 

relâche ' de fes prétentions & fç 

contenté d'un gain plus modique. 

C'eft l'effet de la concurrence , le 

principe le plus étendu & le plus 

fécond du Commerce ; on nefau- 

roit trop lui donner d'aâîvité ; , 

fout Prililége exclufîf s'oppofe à 

t'avantage 
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Tavantage qu il peut procurer; mais 

les Corps de métiers font réelle^ 

ment autant de Privilèges exclusifs 

qui limitent le nombre des Ou-« 

vriers , ils font donc contraires au 

^||ncipe qui opère le plus bas prix* 

On peut s'en convaincre par les 

plaintes-». * ^~ des Communautés: 

depuis que lè^/e a multiplié nos 

befoins,que nos modes & nos goûts 

adoptés dans prefque toutes les 

Cours de l'Europe , ont augmenté 

l'exportation, la portion des hom-; 

mes deftinés à cet emploi eft mul* 

tipliée : les Arts (ont répandus dans 

un plus grand nombre de mains > 

le bénéfice en fe partageant eft 

diminué. On entend tous les' jours 

fe plaindre qu'on ne Fait plus dans 

<le Commerce lés grandes fortunes 

qa on y faifoit > lorfqu'il étoit entre 

C 
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les mains de peu de Négociant 
On entend déclamer contre le trop 
grand nombre de Marchands ôç 
pi'Artifans . furrtout contre ceux 
qui fe bornent à un gain modique. 
Tel eft le langage de l'intérêt pgk 

ticulier • & du defir de faire une 

* * ...» 

fortune prompte 6c rapide. Il êft 
vrai que plus il y a de concurrens , 
plus le gain du particulier fe parv 
tage &; diminue ; moins l'Etat y 
gagne. Outre que cette diminutiorj 
tend à nous obtenir la préférence 
fur nos rivaux , & à multiplier nos 
ventes ; il importe plus à la Repu* 
hlique que le Commerce compte 
cent maifons aifées •> que dix mai-? 
fons opulentes. Ces cent maifons 
qui gagneront chacune annuelle* 
ment trois à quatre mille livres y 
feront plus de confommation y éle-j 
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y^ront plus . de Citoyens y feront 
d'une plus grande reffouree dans les* 
befoins preffans de l'Etat > que dix 
maifons de trente mille livres de 
.rente. 

Les Corporations nous offrent 

d'autres raifons d'une augmen-; 

tation forcée du prix des marchan- 

difes. Les Ouvriers occupés à les* 

fabriquer , à les teindre & a leur 

donner l'apprêt-, les Marchands* 

qui les achettent & les exportent / 

ont obtenu ce Privilège ■, foït en 

confacraht fept 5 jtifqu'àdix ans dé 

leur travail pour tes Maîtres y ïbitf 

eh débourfant des femmes confît 

dérabïes pour la Maitrife ou les 

charges des Communautés. Cet* 

Ouvrier > ce Marchand né peut' fe 

dédommager de fesdépenfes qu ? éfr 

augmentant le falaité de fom-tra^ 

Cil 
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yail. Il les prélevé fur fon indufoie ?■ 
$c fe. revanche réellement fur le 
epnfommaçeur. §i les frais qu'il a 
payés pour fon Privilège, au Heu 
d'être prodigués à des pratiques 
inutiles > époient .employés à la 
çonftruâion des inftrumens, des 

« 

métiers & des uftençiles népeflaires 
\ faprofefljon; fi. ces fommes ref- 
tpient entre fes mains , comme un 
capital ujile à l'achaj: de fes. ma? 
tiéres , & comme un fond deftiné 
\ fon commerce , U pourroit tra? 
vaille? & vendre à meilleur mar^ 
çhé , & ne pas impofer une loi fi 
oefante aux Nationnaux & aux 
Çtrangers qui emploient fon jn-» 

(Juftrie. 

Cette augmentation fe répète ôc 

ie multiplie fur le même objet , par. 
k iubdivifion prefqu'infinie âç% 
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Corps de métiers.Suppofons qu'une 
étoffe ayant d'arriver à fa perfec- 
tion - y paffe nécèffairemeïit par les 
droits de cinq ou fix Corps > qui ont 
le privilège de faire fur cette mar^ 
chandife telle opération ; il eft cer- 
tain que chaque Corps aura impofé 
fur cette Etoffe une augmentation 
de prix,que ces cinq ou fix augmen- 
tations y fi modiques qu'on les (up- 
pofe y feraient en fonxme une aug- 
mentation confidérable* C'eft ainfi 
<jue nous n avons pas apperçu le 
tort que les Corps de métiers font 
à la concurrence j & à. la balance 
jdu Commerce , dans lequel il n'y 
a point de petite économie. C eft 
ainfi que nos voifins , affranchis de l 
cette multiplicité d'impôts & d'ex-* f 
clufions y obtiennent la préférence \ 

en flattant l'utilité du confi?i%^ 

Ciij ' ' l 
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mateur. x Ce que nous difons n'ef! 
point imaginaire : jettons les yeux 
fur là plupart de nos Manufac- 
tures > & nous verrons que dans lesr 
Villes où les Corporations font 
établies, plufieurs de nos étofljps 
paffent , avant l'exportation > par 
Fimpôt de cinq ou fix Commua 
nautés. On peut comparer le prhr 
de ces Ouvrages avec celui dey 
Marchandifes faites dans des lieux 
francs , & fe convaincre de la dif- 
férence; C«ft donc attaquer di- 
rectement le principe qui donne- 
le plus d'adivité & d'étendue au 
'Commerce , c'eft-à-dire la modi- 
cité du prix. Le bon piarché eft 
l'arme la plus formidable avec 
laquelle on puifle combattre les 
efforts de nos rivaux : le confom- 
Tfriateur ne réfifte pas à cet attrait* 



• - 
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fcevôns donc tous les obftacles qui 
s*oppofent à la fécondité de ce 
principe. Ces obftacles font d'au-- 
tant plus grands qu'ils font refpec* 
tables Ôc qu'ils portent le fceau de 
l'autorité. On les rencontre dans 
les droits que nous levons pour le 
paffage de nos denrées d'une Pro- 
vince à l'autre > comme fi la France 
étoit étrangère au milieu de fon 
fein même , de forte qu'une Mar- 
dhandife > par fes divers péages > fe 
trouve fur nos Frontières augmen- 
tée de dix } quelque fois de quinze 
pour cent On trouve ces obftacles 
dans le . haut prix de J'interêt de 
l'argent > relativement- à celui des 
Etats voifins ; la progreflion de 
cette différence foumife au calcul > 
eft immenfe & prefqu'incroyable : : 
l'induftrie en fouffré tout le dom- 

CiY 
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mage.Ôn les trouve dans le? Statuts* 
pour la police des Corps de métiers- 
qui augmentent , comme nous ve- 
nons de le voir, le prix de nos- 
ouvragés, mais plus encore dans 
les Reglemens qu'on adonnés aux 
Communautés , pour la qualité * 
largeur & perfe&ion des mai> 
chandifes. 

Quand on alûllmmenfe Recueil 
de nos Reglemens , telle eft l'im- 
preflion que ce long & pénible, 
travail laifle dans Ftfprit du Le&eur 
fatigué. Il compare cette énorme 
Çolleâion à une édifice fans pro- 
portion dont toutes les parties ont 
été . conftruites en détail , dépeu- 
comment des tems >- de l'opinion f 
deç circonftances : ceux qui les ont 
faits n'apperce voient que le côté 
qu'ils bâtUfoiertf * fans, confiderçr 
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fc. liaifon qu'il devoit avoir avec 
l'enfemble. On conftruifoit félon 
le befoin , on détruifoit de même; 
On y reconnoît la touche & la ma- 
niére des Infpe&eurs , qui depuis 
cinquante ans n'ont fait des Règle- 
mens quëpar état & pourparoître 
néceffaires. Ils font partis d'un prin- 
cipe qui prouve inconteftablement 
que ce ne font pas des Commer- 
çans qui les ont faits , mais des 
hommes qui manquoient des con- 
noiifances &, de Texpérieqce que 
Ton n'acquiert que par la pratique 
& une longue habitude du Com- 
merce. Derlà cette contradi£Uon 
manifefte qu'on y rencontre. Il eft 
yrai que M. Colbert a confulté les 
Négocians les plus célèbres y pour 
drefTer les Reglemens que nous 
devons à ce Prote&eur des Arts ôc 

Cv - 
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du Commerce. Cependant , quow 
qu'ils foient bien plus parfaits que 
'ceux qu'on a faits depuis, on n'y 
trouve pas' cette unité de vue, ce 
fil fifrématiqùe de principes qu'on 
y défireroit : ce défaut vient de ce 
que ceux dont il a pris les avis ne 
pouvoient traiter que des parties 
Réparées, que des branches à part, 
7k ne differtoient que fur Ta partie du 
Tout qui étoir fous leurs yeux ; aulïï 
étrangers pour les autres objets que 
familiers avec ceux qu'ils traitoient, 
ils ne voyoient renfemble que fous 
une feule face. On devok voir Fob- 
jetplus ert grand, eh rapprocher 
les différens rapports , en compofer 
un Corps qui pur favorifer la mar- 
che de l'induftrie, puifer dans fa 
nature même le mobile qui l'anime, 
Faiguillohne , la propage &/ lui 
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cïonne la vie. Il falloit rapporter à 
Un plan général les divers maté- 
riaux que les obfervations parti- 
culières avoient amaffé y ceft ce 
qu'on n'a pas fait. Les parties ont 
été favamment traitée* féparé- 
ment , mais on napperçoit aucune 
liaifon qui les dirige à un centre , 
à un point unique. Le fiftême pèche 
par fes fondemens même > & ne 
s'eft foutenu que parce qu'on a dé- 
rogé aux règles qui Font elfe vé : efc 
pece de, paradoxe qu'il fêta aifé èé 
développer^en failant voir comfeièr* 
on s'eft trompé dans les principes." 
On a fuppofé gratuitement dans 
toife ces Reglèmens > que le Fàbrn 
cant & le Marcliand ir'avoîeîit d au^ 
tré but que de tromper , d'autre in- 
térêt que d'être fripons. Nos Or- 
donnances partant de cette convia. 

Cvj 
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tion, ne tendent qu'à empêcher, la 
fraude. Toute leur fon&ion fe bor- 
ne à donner des règles pour la qua- 
lité de tels ouvrages _, & à infliger 
des peines & des amendes contre 
ceux qui y contreviendront. Voilà 
en deux mots l'efprit de toutes, nos 
Ordonnances- En conféquence on 
a répandu dans les Fabriques, des 
Infpeâeurs pour veiller à l'exécu- 
tion de ces Reglemefts. On les a 
même chargés d'employer à cet ef- 
fet la rigueur & la févérité. Voici 
les propres termes de AL Colbert , 
art. IX. des Inftru&ions qu'il donne 
aux Infpe&eurs. Il leur enjoint de 
téuir les Jurés dans leur devoir , G 
^imprimer la crainte dans Vefprit des 
Ouvriers ô des Façonniers. Nous ne 
nous arrêterons pas à remarquer 
que cet article étoit inutile pour 
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3es r hommes toujours trop portés 
à appéfantir le poids de l'autorité :« 
pous nous contenterons de confia 
dérèr qu'on devoit pu ifer les prin- 
cipes de xiôs Loix dans la nature 
même du Commerce, ôcqu'on s'en 
eft écarté. . 

En effet loin que le Fabricant & 
le Marchand foiçnt conduits par 
l'envie de tromper > comme on le 
fuppofe ; il faut qu'on ait con<$. une 
bien fauffe idée des reflbrts qui fou- 
tiennent le Commerce 5 fi on n'eft 
pas perfuadéque la bonne foi en 
eft Tanie , la bafe & l'agent le plus 
a£tif. Le Commerce peut-il fubfi£ 
ter fans le crédit , le crédit fans la 
confiance , la confiance fans la bon* 
ne foi ? Quel eft dans tous les tems 
l'état d'un homme qui fait le Com- 
merce ? Le voici ; il eft pofTeffeui; 
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d'un bien qui n'eft pas entre fes 
mains , d'un bien qui circule dans 
celles de fes correfpondans , pres- 
que toujours fiir leur fimple parole ; 
d'unbîen qui ne rentre chez lui que 
pour en fortir avec la même facilité. 
Si un Négociant ne peut étendre 
fes correfpondances , affûrer fon 
crédit , qu'autant qu'il a de la bon- 
ne foi ; fi fon intérêt l'oblige même 
plus que tout autre fu jet à en avoir , 
il falloit que la Loi lui en fupposât. 
D'un autre côté > s'il eft vrai que 
tous les efforts du Fabricant ou chx 
Marchand tendent à augmenter fon 
capital , il n'eft pas moins vrai que 
ce n'eft pas par un gain illicite & 
momentané qu'ils peuvent parve- 
nir à une fortune folide & confian- 
te > mais par la continuité non in- 
terrompue de gains modiques & li* 
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'fîikés dans les }uftes bornes de 
l'honnête. Comme il eft de l'utilité 
du Négociant de s'attirer la. con- 
ïiance dé Ces correfpondànts ; qu iî 
ne peut la cohferVer que parla pro^ 
bité & la bonne foi , il éft certain 
que l'envie même de gagner l'en- 
gage & le force à ne pas tromper. 
Elle eft même un frein d'autant 
plus puiffànt , que ce frein eft pris 
dans la nature de l'intérêt perfon- 
nel y & qu'il exiftera toujours par la 
concurrence. * * i 

V Dans le nombre des Commeiv 
çans y il s'en trouve fans doute qui 
font àffez inconfiderés pour fe laif* 
Ter féduire par l'âppas d'un gain 
trop rapide ; mais ce petit nombre 
fera affez puni de fà mauvaife foi 
par le défaut de confiance & de dé- 
bit ; on ne trompe pas long-tems 
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Impunément. Le Légiflatëur de«i 
Voit donc regarder ces fraudes pafc 
fageres comme une affaire de par- 
ticulier à particulier intéreffé à ne 
pasfelaiifer tromper y comme une 
fraction à négliger danslafomme 
totale du Commerce. Il devoit 
avpir en vue le plus grand nombre 
conduit , pour fon utilité même > 
par la probité > & ne pas partir d'un 
principe .aufli faux que déshono- 
rant. Il devoit enfin ne pas preadre 
pour unique objet de la Loi qu'il 
youloit promulguer, des contra- 
ventionsrares & particulières qu'on 
fuppofe générales gratuitement , 
comme- fi tous les contrats de ven- 
te étoïent ou dévoient être nécefV 
fairement frauduleux. 

Chez les Nations où ce ne font 
j)as des Infpe&eurs qui font les Re- 



\ 
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gJemsns f chez les Peuples où les 
Fabricans habiles y Tes Négocians 
confommés corapofent le tribunal 
du Commerce , comme Juges na^ 
turels de cette partie de 1 admini£ 
tratioaoù les falens & l'expérience 
font le? feuls dégrés par lefquels orï 
peut monter à ces places fmpoïtan-* 
tes qu'on n achetté pas ; enfin où ce 
font des Commerçans qui ont fait 
Iç petit nombre de Reglemens 
néceflairès pour Favancement du 
Commerce, on n'a pas cru devoir 
fuppofer que la fraude en fût infé** 
parable. Au contraire on a préfu-* 
raé que l'intérêt de tout Marchand 
ou Fabricant le portoit à être de 
bonne foi ; qu'il étoit inutile que le 
Souverain veillât continuellement >. 
& interpofat fon. autorité pour desi 
maux rares & particuliers ; on a cm 
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que pour donner une bafe folide I 
f induftrie y & en faciliter la propà* 
gation y il fafloit plus d'exécutions 
que de Reglemens, plus de récom-- 
penfes que de Loix>*plus de liberté 
que de contrainte : ç'eft en Angles 
terre , c'eft en Hollande , les pays 
les plus commerçans de l'Eur ope j 
qu'on a ofé penfer ainfî (a) ; c eft 
dans ces deux Etats > que la fageffef 
^es Loix & la folidité des* principe* 
H)nt été prouvées par les fuccès le$ 
|>lus brillans. 

Qu'eft-çe qu'un Règlement? 
Ceft une Loi qui ftatue fur la lar- 
geur , la longueur , la quantité dé 
portées d'une étoffe > la qualité de 
la matière qui y doit être employée, 
&c. enfin fur toutes les parties d'un 
ouvrage quelconque. En confé- 

{*> Voyv Jos. Chkd. Voy. Jean de Wkt^ 
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quence tout Fabricant, eft obligé 
nécèflairemërit de travailler fous 
les conditions données y & on ap- 
pelle en France une marchandife 
parfaite , celle qui eft conforme aux 
Kéglemèns. Mais examinons s'il 
peut y avoir une Loi qui ordonne 
invariablement de fabriquer une 
étoffe de telle manière , & fi l'avan- 
tage du Commerce permet qu'elle 
fubfifte* 

Supposons un moment que nô» 
Reglemens ayent ftatuéfur tous les 
ouvrages de notre' induftrie, il s'en-r 
lui vroit de l'invariabilité de la JLoi * 
que ces ouvrages ne changeroieht 
jamais ; de forte que , fixés il y a cin- 
quante ans à une telle forme , ils la 
eonferveroient toujours > & feroient 
encore aujourd'hui les mêmes. Ce- 
pendant quel eft l'ûfage & remploi 
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qu'on cfoît eu faire ? Ne font-ils pa$ 
deftinés à fatisfaire, à tenter même 
ïegoût du confommateur / Mais ce 
goût eft-îl invariable ? Ne dépend- 
il pas au contraire de la chofe du* 
monde la plus arbitraire , la plus? 
mobile & la plus changeante y le 
caprice*, la fantaifie ? Si ce font-lài 
les deux refTorts , qui animent ôt 
nourrifTent frnduftrie, qui occupent 
tant de bras y qui meuvent enfin 
toute la machine du Commerce, il 
fre faut poîût de Loi fixe & immua- 
ble qui en empêche la mobilité. Le 
Cbnfommateur efl: libre fans doute 
cf ordonner fur la qualité y la lar- 
geur y ledeffein, enfin fur toutes 
les partie? (furie étoffe y il faut donc 
qu'il foit libre à la Nation qui la fk- 
brique , de la faire comme celui qui 
l'employé defire quelle foit faite; 
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jLa Loi pofitive & inflexible ne fe- 
»oit bonne tout au plus que dans 1« 
éas où nous poumons commande* . 
au consommateur de - ne point chan* 
ger y où nous pourrions lui impoiee 
de s'habiller invariablement d'una 
étoffe telle que nos RegJemens exi* . 
genj ^qu elle foit fabriquée. Maià 
loin d avoir ce crédit fur PEtraiv» 
ger , nous ne l'avons pas fur nous-* 
mêmes. En effet commande-^t-on $ 
la fantaifie t Puifqiie c eu cette fan^ 
taifie qu'il faut fatisfaire, provo* 
quer même ; puifquë c eft le feu! 
objet, Tunique but du Commet 
ce y & qu oo ne peut y atteindre 
que pgj: lat variété &le changement," 
toute Loi qyi fixe immuablement 
une étoffe à une telle forme > à une 
j>ërfe£tion invariable, eftjdoncab^ 
^qlument contraire à la propagation 
du Commerce, 
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.On s'eft groffiérement trompé; 
sa défavantage de l'Etat , <juand on. 
t a exigé de nos Fabricans , qu'ils fe 
conformaient toujours aux mêmes 
Règlement Que d'entraves ne 
donnent-ils pas à l'mduftrie ? Que 
d'obftacles n'ont-ils pas apporté à 
la confommation ? Si on vouloit j 
al y a cent 2tns, un drap fort, & 
qu'aujourd'hui on préfère un drap 
léger , faudra-t-il s'obftiner à faire 
*Ui drap fort ? Si on préféroit ^ il y 
«cent ans, une étoffe chère, mais 
capable de réfifter long-tems aux 
frottemens & à la fatigue r & qu'à 
|>réfent on defire des étoffes plus 
apparentes que fblidès , plus bril- 
lantes que durables , faudra-t-il fè 
roidir cqiatre le goût du cortfomma* 
4&ur ?; Mais , dira-t-on , ce goût èft 
•mauvais , nos étoffes anciennes 
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Soient meilleures : qu'importe que 
Je goût foit mauvais , l'objet du 
Commerce a eft.pas de l'examiner, 
jnais de îç fatisfaire tel qu'il eft. 

Il ne faut pas appeller parfaite 
une marchandée conforme à nos 
hoixi cette perfe&ion, peut-être , 
eft très-fouvent préjudiciable à 
l'Etat;. En voici un exemple. De*» 
puis près de Cent ans les Règle- 
mens défendent rigoureufement 
cje mêler la foye cuite à la foye 
crue y dans la fabrique de nos éto£ 
fes ( a ). En vain nous fommes té- 
moins de l'avantage que les Etran- 
gers tirent de ce mélange ; en vain 
les Anglois , les Hollandois > les 
Suifles y les Éfpagnols même ont 
trouvé par ce moyen la poffibiïité 

, M 

(a) Voy. Fart. IV. du Règlement pour les 
JManufaâures de Lyon du 19 Avril 1667*. 
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d'établir un prix plus modique > 8è 
âe imîus vendre ces étoffes à nous- 
mêmes. Le Règlement eft inflexi- 
ble ; fi un Fabricant induftrieux oie 
s'en écarter pour reftituer a fa Nâ- 
tion les ventes que le Règlement 
lui'a fait perdre, c'eft un coupable , 
c'eft un réfra£taire contre lequel 
les Infpe&eurs féviffe'nt par la ri- 
gueur des amendes & des confis- 
cations. Tel eft le préjudice quap- 
porte Tinvariabilké des Règle- 
mens. 

Puifque Ton convient que le 
çonfommaçeur . eft libre d ordon- 
ner comme il lui plaît ., il faut cojt- 
yenir en même-tems que le Fabri- 
cant doit avoir la liberté de fuivre 
fes ordres : voilà le principe le plus 
fécond , & le moyen le plus infaft* 

libla 
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lîbîe d'étendre & d'augmenter nos 
^Importations {a). 

' Ce que nous venons de dire ne 
r doit pas difpenfer de la recon-* 
noiflance qu'on 'doit àM.Colberty 
pour les Reglemens qu'il nous a 
lai/Tés. La plupart ne font devenus 

(a) Ce principe eft -confirmé par le témoi- 
gnage de Jean de Witt , qu'on ne peut pas 
loupçonner de s'être trompé en matière do 
Cornmerce. On peut lire à ce fujet les IX. X» 
XI. ôc XII. Chapitres de la première partie de 
fes Mémoires. Voici ce qu'il dit fur ia fin du 
X I. Chapitre. » C'eft encore une chofe donv 
nmageable & très-inutile , de borner les Ma-- 
j> nufa&ures par des Halles jou des Corps de 
» métiers , ou Directeurs bu Prévôts , ( c'eft -à~* 
» dire des Infpeâeurs ) & d'ordonner de quelle 
77 manière les Manufactures que l'on débite dan$ 
nies Pays étrangers doivent être faites. Il pa* 
»roît rifible de vouloir contraindre les Etran- 
gers d'acheter de nous telles marchandifes , ôè 

* faites de la manière qu'iLnoos plaît, ou que 
j>les autres ne feront pas les marchandifes que 
37 nous défendrons. Le Commerce veut être li-j 
»bre. Chaque Marchand achette les chofes qu'il 

* trouve bon ; &: il eft naturel que les Ouvrière 
p faffent de la manière qu'ils les. peuvetit mieujç 

* débiter, &c. ' - „ l 

D 
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préjudiciables , que par l'abus qufc 
les In(pe£eurs en ont fait. On pç 
4evoit les çonfidérer que comme 
des inftru&ions néceflaires que ce 
Miniftre donaoit alors aux Ou- 
vriers , pour leur apprendre ce qu'ils 
ignoraient > mais non pas comme 
des loix éternelles, qui obligeaient 
pour toujours le Fabricant à les 
liiivre à la lettre. Nous ofoxis pré- 
fiimer de la capacité 6c des lumiè- 
res de ce grand Homme , que s'il 
&oit témoin de l'état aftuel de no- 
tre Cpmmerce , il penferoit que 
dès que le Fabricant eft inftruit , 
Vémulation animée & TinduArie 
en a&ion , ce n'eft plus un règle- 
ment qu'il fautfuiyre > mais la loi 
de la concurrence & de la confom- 
mation. Il penferoit fans doute qua 
la perfection d une étoffe , confia 
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inoins aujourd'hui dans fa confor- 
mité avec d'anciens reglemcns, que 
• dans le rapport qu'elle doit avoir 
avec les étoffes concurrentes de 
nos voifins. En effet s'il eft utile à 
un Etat de faire du parfait > il ne 
lui eft pas moins, avantageux de 
faire du médiocre , du mauvais 
même , pourvu que le bas prix in- 
vite & détermine la confomma^ 
tion^i une marchandiie bonne eft 
trop chère pour la concurrence & 
^exportation* c eft la plus mauvaifè 
<jue l'Etat puiffe fabriquer : fi %p 
contraire la modicité du prix re* 
Jadvement-è fa qualité procure ,uà 
.grarid débouché jc'eft k pîus utile 
& la plus parfaite quel'Etat puiffe 
faire , fôt-elle contraire à nos loix. 
Heuxeufement poux le Commerce 

'de la Nation , une partie des ou-» 

Dij * 
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vrages de nos Fabriques > c eft-S* 
dire , ceux qui ont depuis quelque 
tems procuré plus ^exportation , « 
font affranchis de la fervitude du rè- 
glement. Les citoyens induftrieux 
à qui nous en devons l'établiffe- 
meiït , ^favoient que la Vente dé- 
pendoit du goût & du caprice tou- 
jours changeant , ils ont exigé la 
liberté d'en fuivre les variations ( a ). 
Enfin voici en quoi les Infpdlteurs 
fe font trompés > perfu^dés que les 
Reglemens dévoient guider & dé- 
terminer la confommaçion , ils ont; 
pris le$ premiers Jpour la* caufe 6c 
la feconde'pour l'effet : tandis qus 
la confommation eft la caufe pre-j 

(a) On peut confalterles moyens d'encou- 
tagement qu'on a donnés depuis quinze ou ying: 
ans , à ceux qui ont entrepris de nouvelles Ma- 
©ûfeaures , la franchife de toute infpeâion & 
règlement eft le premier article .de Jeur s ^ri-; 
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iniere, & quele règlement ne doit 
€ç être que l'effet. 
. Cependant le Commerce varie 
fans ceffe dans fes objets > chaque 
année rapporte de la différence 

* • 

dans les ventes ; c'eft une roue mo- 
bile quine doitfoufïrir aucun re- 
pos, & préfentpr, pour ainfi dire y 
à chaque rotation des produ&ions 
nouvelles , des objçts neufs capa* 
blés de tenter le goût du confom- 
xnateur. Cette ctfniïante variation * 
(i on la fuivbit dans toutes fes vieilli* 
tudes^ exigerait un trop grand nomr * 
bre de rfcglemens ; cette multiplia 
cité produirait encore un plus 
grand inconvéniçnfc On doit donc 
conclure qu'il faut laiffer agir la 
consommation, & qu'elle doit être 
la feule règle qu'il faut fuivre ; L'u- 
tilité perfonneile qui ne ferme ja* . 

Diij 



7$ Considérations 
mais les yeux fur fes véritables in^ 
térêts , guidera fans le fecour^ 
de l'autorité vers l'objet qui pro- 
cure une vente plus promte & plus 
facile. 

Il arrivera néceffairement que les 
marchandifes qu'on fabriquera (ans 
règlement feront bonnes ou mau- 
vaifes pour la consommation. Si 
elles font bonnes > la loi eft inu- 
tile > fi elles font mauvaifes , eîle$ 
tomberont par lé défaut de débit , la 
loi n'eft donc plus néceftaire, on ne 
# s'obftine pas long-tems !% faire cçr 
qui ne fe vend' pas : ainft l'intérêt 
mieux que tout règlement invitera 
à fabriquer ce qui fe vend , & tout 
f objet fera rempli pour l'avantage 
de l'Etat. 

• Ceci fert de réponfe à roBje&ion 
qu'on peut nous faire > que la 
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médiocrité de la qualité , fi oft 
laiffe le Fabricant libre, décrédicera 
nos Fabriques. Ne doit - on pas 
convenir que le Fabricant fera in- 
téretfé à faire \i qualité qui lui pro- 
curera plus de vente, s'il fait.ce qui 
procure plus de vente y il fera ce 
qui convient à la plus grande con- 
fommation > 6c par conséquent ce 
que l'Etat doit defirer qu il fafle ? 

Nous prions encore ceux qui font 
cette obje£H6h de confïdérer,que la 
mévente vient moins du défaut de 
perfeâion pofitive ^ que du peu de 
rapport de la quaEté d'une étoffe 
avec le goût du confoihmateur , 
ou plus encore du peu de propor- 
tion de fon prix avec «celui que 
le confommateur exige. Comme 
nos Reglemens ne poti voient pas 
ftatuer fur le prix > Us ne pouvoiènC 

PiY 
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pas non plus ordonner une perfe- 
dion invariable. La loi que Ton fe- 
roït à Tégard du prix, ne feroit pas 
plus fage que l'Ordonnance de 
Louis XII. qui y attribuant l'aug- 
mentation des* draps au trop- haut 
prix de l'intérêt P au lieu d'en di- 
minuer le taux y fixa la valeur des 
draps ( a ). Nos Reglemens & nos 
Corps de métiers caufent ici le 
même préjudice ; ils fixent la mar- 
chandise à la même perfe&ïon , ôc 
à la même forme , & par confé- 
quent au même prix ; il faut donc 
remédier aux Maîtrifes & aux Rè* 
glemens , comme» on auroit du Re- 
médier au taux du prêt. Ils portent 
dans ce cas nos marchandifes à une 
valeur trop haute pour la concur- 

fa) Voyez Fontaaoït* tenu I; Uv; V. pa$ 



~> 
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ïenee. On pourroit même aflurer 
que leur fuppreflioix proeureroit la 
perfe£tion relative , la feule qu'on 
doit defirer. Le Fabricant maître 
alors de faire auffi mal qu'il. vou- 
drait , n'ignoreroit pas que les con- 
currens ont la même liberté : il ne 
lui refteroit d autre refTource pour 
s'attirer la< préférence y que de trou-* 
ver dans fou économie 6c dans Ton 
ïnduftrie, les moyefta de perfeftion- 
ner au plus bas prix pofiible. Il n'au* 
roit pas > comme aujourd'hui y un 
degré fixe .--de bonté qu'il ne teut 
jamais paiîer y & e»deçà duquel 
il s'arrête toujqjxrs dans l'efpérance, 
que fes fautes feront ignorées on 
tolérées par l'indulgence ou par la 
faveur. Enfin l'intérêt & la cpi>. 
currence >4es deux agens les plus 
puiflans du Commerce > font plus 

Dv 



82 CO U S î D ERA TIONÏ 

efficaces que l'infpe&ion & les re* 
glemens. Nous croyons donc de- 
roir conclure que le Législateur ne 
pouvoit pas plus ordonner' fur la 
perfe&ion , la forme & la qualité x 
que fur le prix , la couleur , le 
deflfein; l'efpece même. Ce font des 
objets que là vente feule doit diri- 
ge*. En vain M. Colbértinvitër, dans 
lîarticle XXVII. des inftru&ions 
qu'il donne aux Infpeâeurs > les Fa- 
bricans à travailler en drap plutôt 
qu'en droguet, parce que, dit - il ,1a 
ttiode des di;oguets # venan* à chaa- 
get> ïlsfe trouveront fans travail > 6c 
auront perdu l'habitude des draps. 
Ce neft pointa l'autorité à, ordon- 
ner quelle efpece on doit fabriquer ; 
le Fabricant plus éclairé par fou 
intérêt que par la loi , fera tou- 
jours ce que la Y^nte lui com~ 
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ïiiande & lui prefcrit. 
Nos Reglemens caufentde's maux 
plus funeftes encore à l'induftrie $ 
foit dans l'imitation , foit dans Tin- „ 
ventioft des Manufacturés* 

Nos rivaux nous' enlèvent tôûé 
les jours la préférence , par une £é* 
eondifé prefqué inépuifable d'iri- 
tentions nouvelles. H ferait fans 
doute à defuer que noua- fu jîlans 
auflî féconds & aufli inventifs , dû 
au moins que nous pûfllons les imi- 
ter le plus promtement porfible i 
mais notre légiflatiôft s'oppofë à ce 
double avantage, 

Suppoforts qu'un Ouvtïèi Frâtt-r 
çoîs imite ou invente une Fabriqua 
inconnue ; nos reglemens qui n ont 
ftatué que fur ce qui exïftort alôtsV 
ne l'ont ni prévu ni pu prévoir. Cêtr 

, Ouvrier doit s'attendre à i'dppo'fiy 
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tion de les concurrens jaloux. Hi 
prendront le règlement pour pré- 
texte , & le peindront comme un 
Novateur, comme un homme hors 
de la Loi y qui fait ce qu elle n or- 
donne pas. Ils la feront fervir cj'ob- 
ftacle à ks talens. Sa confiance ol> 
tiendra fans doute que fes épreu- 
ves foient foumifes à l'examen de 
Wnfpe&eur ; ce Juge dépourvu de 
l'intelligence néceflaire dans cette 
circonftance > ne pourra porter 
tju'un jugement imparfait. Il en 
fera cependant au Gomfeil un rap- 
port avantageux ou défavorable ; fi 
fon avis eft contraire , les efforts 
du Fabricant feront perdus pour 
lui- même & pour l'Etat. Comment 
ce citoyen induftrieux pourra - 1 - il , 
du fond de la Province x fe faire 
entendre dans la Capitale f Sa voix 
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pourra* t» elle percer jufqu'au Con- 
feil du Commerce ? Si l'Infpe&eus 
donne un: avis favorable , le Fa^ 
bricant ne fera guère plus heureux; 
Le Gonfeil confultera les Inipe-» 
âeurs Généraux. La plupart fixés 
à Paris , font-ils inifcruits de l'état 
a&uel du Commerce , des chanr 
gemcns .qu'il exige dans les Fa- 
briques Mis ne connoiffent de cel«^ 
les- ci que les Rçglemens & les 
Mémoires y foibles guides, pour les 
éclairer fur ce que les circonftan- 
ces demandent* L'avis paffera à M*. 
le Contrôleur Général ; ce Mmiftre 
toujours furcîiargé , & fbuvent oc-' 
cupé d'objets plus preflans , fera 
une réppnfe tardive ; cette réponfe 
paflera au Confeil du Commerce ± 
peut - être du Confeil à l'Intendant, 
& de l'Intendant à rinfpe&eur t 
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Quelle marche ! quelle lenteur, 62 
qu elle eft peu propre & favorifer la 
célérité des opérations de lmduf-i 
trie qui ne peuvent être ni trop vi- 
ves ni trop promptes ! L'Ouvrier ce- 
pendant fera des efforts > -craignant 
de n'être pas entendu par des hié- 
moires ; il fe transportera à Paris y 
pour folliciter la permiffion d'être 
utile a» Commerce de fa Patrie. Il 
achètera ce privilège par de lon^ 
gués & pénibles démarches. Son 
extérieur fimple ; fon maintien mo- 
defte & craintif; fon élbcutfon em- 
i>arraffée; fes mains portant peut- 
être encore les marques de fon in- 
duftrie ; ftigmates ignobles auxr 
yeux de l'opulence ', ne l'annonce- 
ront pas avantageufement. Il par- 
-tiendra cependant jufqu a l'oreille 
de fon Juge ; celui-ci l'écouter^ 
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,. fevec bonté ,' loueïa fes efforts , & 
encouragera fes talens ; mais quel 
préjudice ces longueurs & ces dé-^ 

, marches n'iappôiteiUyelles pas au* 
progrès (Je l'induftrie ? 

i>°. Il y # peu 4'Ou vriers <jm pui£ 
fent faire des avances aufli confi- 
défables ; 'ils ont plus de talens que 
de fortune, 2 . L& Fabricant eft 
obligé de prélever ces dépehfes fur 
le prix de ce qu'il invente ou qu'il 
imite : l'augmentation du prix eft 
un grand obftacle dans le commen- 
cement de FétablifFement d'une 
Manufacture; la conifbmmation en 
eft beaucoup moins grande. j°. Lé 
retard eft le plus grand dommage 
qu'on puiffe caufer à l'efprit imita- 
teur;, & l'imitation n'eft utile qu'au- 
tant qu'elle eft prompte & rapide ; 
peut-être que .dans l'i^ftaw que le 
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Fabricant obtient> celui de la mcw 
de eft déjà paffév 4 , Tous ces obf- 
tàcles caufçnt un double préjudice 
fteHjr la concurrence avec nos Voi* 
fins qui font litres & quiû'orit que 
la* consommation & le befoin pour 
règle. Si nous inventons ,- ils nous 
imitent 'dans le moment, & par-* 
tagent le fruit de nos décoyyer- 
tes ( a ),- S'ils inventent , nous ne 
pouvons le& imiter affez prompte- 
ment. Ils jouifîent de tout le béné- 
fice de leurs inventions ; & quand 
nousfommes parvenus à les imi- 
ter y ils ont dé ja fiibftitué une nou** 
velle pratique qui le& dédommage 

(\tf-) Le Commerce des Suiffes eftunepreu-t 
*e de ce que nous avançons. Depuis long tems 
ils ^occupent à nous imiter. A peine avons- 
nous' inventé , qu'ils exécutent ce que nous faU 
fons , en moindre qualité , il eft vrai , mais à 
bien plus bas prix ; ils trouvent par-là le moyen 
de nous inonder de leurs ouvrages qui nous ten- 
ant p*r^m.ç/dipÈÇ 4^ ■ w 



/■ 
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<hi bénéfice que nous partageons 
avec eux iur les autres objets. On 
ne doit donc pas s'étonner y fi nous 
£6 mmes prefqùe toujours devancés 
par nos rivaux > quoiqu'ils n'ayent 
peut-être pas reçu un, e/prit aufli 
a£Uf & aufli inventeur. Ont-ils les 
mêmes difficultés & vaincre > les: 
mêmes dégoûts à efluyer 9 les mê-? 
jnes barrières à franchir? Notre lé* 
gjflatio» s oppofe à ta nature y \k 
leur l'anime & la provoque. Com* 
bien d'induftrie étouffée / Combien 
d'imitations retardées ! Combien " 
d'inventions perdues par les entra* 
y es dans lefquell^ nous avons eiw 
chaîné les talens ! 

Les Infpe&eurs n'ont xpuTtiplié 
les Reglemcns que pour multiplier 
les cçntraventions & pour étendrer 
leur empire, £e Confeil accoutu* : 
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mé à voir les Manufactures par le 
tableau infidèle qu'ils tracent à fes 
yeux, ne juge de l'utilité des Inf- 
pe&eurs que par le nombre des in- 
fra&ions qu'ils expofent : leur inté- 
rêt les engage à les multiplier. Fé- 
conds en procès-verbaux inutiles > 
& ftériles en opérations néceflai- 
tes y ils peignent fans ceffe le Mar- 
chand & le Fabricant qui font for* 
tés de fe] conformer à la confond 
Snation , comme des rebelles qui 
nom d'autre -but que de s'afiran-» 
fchir de la Loi. Sons ces faufles cou- 
leurs , ceux-ci paroiffent coupables 
f arréndroît mêi&e qui les rend uti- 
les à la* Patrie. Retranchés dan$ 
l'inflexibilité des Reglemens , les 
Infpe&eurs captivent finduftrie , 
découragent les efforts > coupent 
les ailes au génie. *Nous favons 
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qu'il car cft qui font conduits par 
des vues utiles & par l'amour du 
bien public : nous faifons avec plai- 
fir cet aveu , ôc nous leur rendons 
toute la juftice qu'ils méritent. Mais 
quelles font les lumières, quelle fcflr 
l'expérience du phis grand nombre 
de ces hommes commis pour diri- 
ger nos Manufa&ures ? La plupart 
font tirés d'un état éloigné de tou- 
te idée de Qjpfnmerce, Les uns font 
élevés à ces places importante» 
dans notre admîniff ration a£hïeîle> 
par les mains de la laveur qui don- 
ne les emptpfe , mais qui ne donne 
pas. l'intelligence. Les autres , le 
croiroit-on , n'ayant pu commercer 
ians deshonneur , ont cru laver pat 
cette commiflion: l'opprobre dont 
ils avoient été flétris. Voilà les gui- 
des ; yoilà le flambeau qu'on donne 
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au Fabricant pour l'éclairer, Con~ 
noiflent-ils > ces Arbitres de la per- 
fection de nos Manufa£htre$ , le* 
dîverfes pratiques de la main-d'œu^ 
vre, les différentes opérations de 
l'Ouvrier ? Suivent-ils laméchani- 
que des inftruraens , des métiers l 
Quelle feroit leur meilleureforme^ 
leur ftçu£ture la plus parfaite pou* 
économifer le travail des hommes S? 
£onnoiffent-ils tame^sute conf-j 
truâion des fouleriez > le tem$ 
que le Foulon dpit y donner,, lai 
quantité, la qualité d eau, la meil-f 
leure terre qu ? il doit employer { 
ConnoiffentHlslart des teintures } 
ides apprêts, des blanchiffages , &c l 
3Leur doit- on fur ces* objets des 
idées neuves de perfe&ion-ou d*in* 
yentipn ? Peut-on citer beaucoup ? 
Ph lyous qui préûdez à rïotre mduijj 
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fcne ; fuppofons que vous ayez ces 
connoiflances , copnoiflez-vous les* 
matières premières , leur différent 
ce y leur qualité , lufage le plus fa* 
vorable qu'on en peut faire , la plus 
grande épargne qu'on peut y obfer4 
ver f Connoiflez - vous le meilleur 
mélange , le jufte degré qu'exige la 
perfe&ion > la manière la plus prom- 
pte 6c la moins coûtei^fe d'y proeé* 
der ; enfin les manœuvres par les- 
quelles les matières doivent paffet 
pour tendre à la plus grande éco- 
nomie ? Suppofons encore une fois 
que vous en êtes inftruits > il y aura 
toujours un objet fur lequel heu* 
réufement le Règlement n a pûfta* 
tuer ; *& c eft peut-être par cette 
"raifon que dans cette partie nous 
avons devancé de très - loin nos 
émules, No^s voulons parler d*ï 
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Deffein , l'appanage exclufif du g&$ 
pie y quelle élégance > quelle va-* 
xieté ! Quelle vérité d'imitation 
dans les objets que. repréfente 1% 
(iflure de nos étoffes de foye ! En- 
fin favez- vous Tufage & la deftina- 
fion de ces ouvrages ? Les raifons 
gui déterminent le Fabricant à leur 
donner telle forme f Connoiflez- 
tfous la consommation ? Etes-vous 
inftruks de la volonté & de Tordre» 
<lu Commettant? 
. Seroit-il prudent d'obliger le Fa- 
• fcricant à en informer les Inlpec-» 
jteurs? Le Commerce doit être en-* 
yifàgé comme un tout compofé dQ 
çorrefpondances particulières qui 
appartiennent à TinduArie de çha-* 
que individu qui les entretient,* 
Ceft un fan&uaire refpe&able ; il 
ne faut point lever le voile miftér 
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rîcux qui le couvre* Cependant les 
Infpe&eurs > fans la connoiflancç 
indifpenfable de la deftinatiôn, con- 
iioiflance qu'ils n ont pas , Ôc qu'ils 
ne doivent pas avoûr * ne font-ils pas 
expofés à faire fans ceffk des fau* 
tes ? Les exemples fourmillent do 
ces fortes de méprifes de leur part* 
En voici un entre le grand nombre 
de ceux que nous pourrions citer* 
On fabriquoit autrefois à Arçonfat 
village du Foreft., fîtué à deux 
lieues de Thiers , des cifeaux de 
fer que les Marchands de Marfeille 
vendaient ^u Levant i en Barbarie 
& en Efpagne. Le^Infpeâeurs qui 
yeilloient fur cette Fabrique , ont 
trouvé mauvais qu on achetât des 
pifeaux fans trempe y n imaginant 
pas qu on en pût faire ufage. Ils en 
arrêtèrent la fabrication > comme 
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contraire aux Reglemens. On a # d£ 
couvert long-tems après que ces 
fcifeaux'de fer fervoient à moucher 
les chandelles en Barbarie & ail- 
leurs. Mais îl n'étoit plus tems : la 
Fabrique d'Arconfatétoit tombée^ 
ific en confequence plufieurs Villa- 
,^es des environs furent ruinés 6c 
dépeuplés. Si les Baifearefques fai- 
foient des cifeaux pour nous , dit 
V homme connu de Qui nous tenons ce 
fait y il ne feroit pas étonnant qu'ils 
fuflent capables d'une pareille mé- 
prife. A vouons-le , les Infpe&eurs 
n'apportent dans leur emploi , que 
la connoiffance «les Reglemens. Un 
homme qui a une grande expérien- 
ce de notre Commerce , & qui y tient 
un rang dîftingué , difoit d eux, eh 
leur appliquant ce que Ciceron di- 
foit des Augures , qu'il fte conce- 
voir 
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Voit pas comment deux Infpç&eurs 
jdou voient fe rencontrer fans rire. 
Le même répondoit à des Fabri- 
cans qui demandoient un Infpec- 
teur y qu il lui fembloit entendre 
t dés grenouilles demander un Roi. 
En effet toute la fonction des Inf- 
peaeurs fe borne à faire exécuter 
les Reglemens. Ils font leur de voiry 
ou ils ne le font pas. S'ils font leur 
devoir > ils font auffi funeftes à Ti- % 
mitation , à l'invention, à la perfec- 
tion relative , enfin à la propagation 
de l'induftrie , que le Règlement 

. même. S'ils nç fontpas leur devoir ; 

: ils font inutiles : ce feroit peu fi leur 

..exifteace nétoitpas coûteufe, &fî 
leur emploi n étoit p.as un fardeau 
pefant pour l'induftrie. Pourquoi 

. donc €harger la rtiarchandife de 
droits prodigués à nourrir des hom* 
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tnes pernicieux ou inutiles ? 

' Avons-nous des Infpeâeurs pour 

les autres objets, où la fraude eft 

plus aifêe que dans les Fabriques ? 

En avons-nous pour les épiceries j 

-pour les matières propres à la tein*- 

ture ? En avons-nous pour les vins f 

En avons-nous pour les dentelles? 

'Ces branches 'de notre Commerce 

font-elles moitts fécondes parce 

"quelles ne font pas foumifes 4 

l'examen des Infpeâeurs ? Quand 

voudrons-nous imiter à cet égard 

\es Nations les plus commerçantes 

du monde ? Les Indiens > ces Hf- 

ferans habiles , à Finduftrie defqueïs 

l'Europe paye annuellement un tri?-; 

J?ut de plufieurs millions d'or ; ceç 

"Artifans célèbres , pour lefquels 

ïious fouillons fans relâche les mi- 

* nés dp Bréfil & du Pérou , doives 
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Sui le Comme.rceN^. 
ils la pe rfeâion de leurs Fabriques 
à des Reglemens , à des Infpec- 
teurs ? Les Manufa£tures de Suifle , 
de Verriers, celles d'Aix-la-Cha- 
pelle > ont-elles des Reglemens $ 
ont-elles des Infpefteursf Enfonfr- 
•elles moins floriflantes f Quicon- 
que voudra réfléchir profondément 
iur la nature du Commerce, & fur 
le s véritables principes de la con- 
sommation, conviendra que le con- 
sommateur eft Tlnfpeâeur né des 
Fabriques , & après lui le Fabricant 
ou le Marchand qui reçoit fes or- 
dres ôcqui les fait exécuter. Heu- 
reufe la Nation où Tinduttrie libre 
ignore jufqu'au nom dTnfpeâeur ! 
Nous défiant de notre, propre expé- 
rience , nous avons confuké ceux 
qui dirigent ks plus belles Manu- 

♦fa&ures de France ; nous avons pris 

Eij 
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lavis des Négocions qui ne çoiH 
jioiÏÏent pas feulement U fituatiofl 
aftuerlle de notre Commerce • mais 
celle de tous les Commerces de 
l'Europe , qui les ont • coitfiderés 
jutant en politiques qu'en Piéger 
cians > en ont combiné les princi^- 
pjes & le? effets , & les ont compas 
vés avec notre Jégiflation. Nou$ 
^yons recueilli les fuffrages > & 
jious ofons affurer que la plupart 
des hommes célèbres en ce genre 
de connoiffances , penfent que les 
Reglernens , les Infpeâeurs & le$ 
Maîtrifes y font plus nuiftbles que 
favorables à Tinduftrie ; qu'il ne 
iaut d'autre JLdi que celle qui doa- 
nera plus de liberté à l'émulation , 
& plus de facilité à l'exportation 
par la fuppreflion des droits & des 
jmpôçs. $'il e^eft qifi infiftentfur la 
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néceffité de Tinfpe&ion , ceux-là 
conviennent qu on ne de voit pas la 
confier à des hommes fans expé- . 
rience du Commerce > qui ont in-? 
rérêt de multiplier les contraven- 
tions pour rendre leur exiftence né- 
ceffaire , & qui , par leur aveugle in^ 
flexibilité > rendent la condition du 
Fabricant la plus malheureufe & 
la plus rebutante de la fociété. Ils 
penfent qu'il feroit plus prudent de 
charger des vifîteà ceux qui ont ac- 
quis par leur état & par i^n long 
exercice , les connoiflances réqui- 
tes à cet emploi. En effet ne feroh> 
il pas plus utile de faire examiner 
& juger la qualité des ouvrages par 
une affemblée de Fabricans & de 
Marchands choïfis qui auroient tra- 
vaillé au moins vingt ans dans lé 

Commerce > en auroient fuivi le^ 

E» • • 
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viciffitudes , & feroient inftruits par * 
«ne longue pratique des vrais prin- 
cipes de la confommation ? Ces* 
Juges expérimentés informeroient 
tous les ans le Confeil de la pofi- 
fton préfente de la Fabrique > desr 
objets qui ont le plus de cours > der 
ceux qu'il faut le plus encourager ? 
des ouvrages les plus avantageux 
à l'Etat, foit parles matières qu'ôir 
y employé, foit par l'ufage qu'dit 
en fait au dedans ou au dehors dit 
Royaume ; ils Knftruiroient dit 
goût a&uel du confommateur, de$ 
moyens de le tenter y des débou- 
chés qu'on a gagnés ou perdus > defr 
caufes qui -pourraient augmenter 
îès uns , ou réparer la perte des au- 
tres. Le Confeil auroit par ce fe- 
cours , non pas une lifte féche & 
ftérile de contraventions particulier 
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tes , mais un tableau fidèle & rai* 
fonné de l'objet en grand x dans le- 
quel on ne s'occuperoit pas de dé- 
tails minutieux ou inutiles. Un prix 
<ju deux diftrîbué tous les ans a 
l'Ouvrier, ou au Négociant qui au 
fuffrage de fes concitoyens , auroit 
inventé > perfe£tfonné ou ouvert un 
ftouveau débouché, foroit plus d'ef- 
fet > allumeroit plus d'émulation 
que les Reglemens n en ont étouf- 
fé > & répareraient peut-être en peu 
d'années toutes les pertes Qafi les 
îijfpe&eurs nous ortt fait faire.* 

Tels font les principaux obfta*- 
clés que les Corps de métiers , tels 
qu'ils fubfiftent par leurs Règle- 
mens , foit pour la difeipline , foiç 
pour. la perfe&ion des ouvrages , 
apportent à la propagation de Fin-? 

duftrie & à l'avantage de l'Efat. Le» 

Eiv 
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bornes d'une differtation ne nous 
permettent pas d'entrer dans un plus 
grand détail. Nous nous contente- 
rons d'obferver que ces Loix font 
contraires aux principes avoués dç 
toutes les Nations qui ont le mieux 
connu les refïbrts les plus puiflans 
du Commerce. Ces principes fie- 
font pas nombreux ; ils fe réduifent: 
à ceux-ci. Il faut 

i°. Rendre le Commercer aifS j 
libre & néceflaire. 

2 . Faire enforte qu'il foit de rin-i 
térêt dés autrefc Nations de conw 
mercer avec nous. 

3 . Multiplier les mains & au- 
gmenter le peuple dans le Gom^ 
ftierce. 

Pour. augmenter les mains. dans 
k Commerce 9 il faut pratiquer ce 
qui fuie 
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i °. Rendre nos Compagnies de 
Marchands & d'Artifans plus aifées * 
& les établir fur des bafes plus éten- 
dues. 

a . Donna* une admiflion plus 
libre à tout homme , tel qu'il foit, 
dans nos corps de Marchands & 
d'Artifans , & une permiffion plus 
libre d'être bourgeois de nos Villes 
& de nos Bourgs. 

3°. N'empêcher qui que ce foit ; 
d'avoir autant de métiers > d'inftru- 
mens y d'uftencilles que fon indus- 
trie peut en employer. 

Voilà hs axiomes du Commer- 
ce ; voilà la bafe fondamentale du 
fiftême que nos rivaux ont adopté 
pour favorifer l'émulation. On ne 
peut les foupçonner d'être igno- 
rans ou mal-adroits en cette par- 
tie. Les fuccès dont nous fommes 

Ev 
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témoins, réclameraient contre le 
doute qu'on en formeroit. Cepen- 
dant eft-ce-làl'efprit de nos Règle- 
mens ? Sont-ce-là les fondement 
fur lefquels nous avons élevé le fif- 
tême de nptre Commerce ? Sont-ce- 
là les principes que nous avons fui- 
vis dans l'établiflement de nos corps 
de métiers ? 

Les avantages qui réfulteroient 
de la fuppreflîon des Reglemens & 
des Loix bizarres de nos Commu- 
nautés > on peut les appercevoir par 
Fexpofition que nous venons de 
faire des obftacles qu'ils oppofenu 
L'induftrie feroit plus libre , l'ému- 
lation plu&encouragée , la concur- 
rencé plus aâivè, les Arts plus per- 
fectionnés. Ce ne feroit plus celui 
qui pourroit acheter un privilège , 
qui auroït droit d'exercer une pto- 
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feflîon; mais celui qui en fe* oit ca* 
pable ; les connoiffances & l'habita 
té deviendroient indifpenfables. Le 
haut prix des Maîmfes n'excluant 
plus les prétention? & le. droit de$ 
Compagnons habiles de travail^ 
en leur nom, ce ferait l'Ouvrier \^ 
plus intelligent qui aurait le plus de 
vogue & de réputation ; les talçnç 
pauvres ne feraient plus efdavfS & 
mercenaires : Us pourraient fprtif 
de l'indigence ; la fortune ferait ljt 
récompenfe du travail, Les afpiran? 
ne feroientpoint découragés par dçg 
épreuves interminables & inutiles. 
Le terme de TapprentiiTage feroit 
<:elui où ils n auraient plus befoin 
d'inftruâion. Une année ou deux 
fuffiroient pour acquérir les lumiè- 
res néceflaires à. la profejïion qu'ils. 

voudroient embrafler. On verroit 

Ev; 
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cefler cet abus inique & barbare 4e i 
faire payer à l'indigent le befoin où 
il elt de travailler : le peuple ren- 
itreroit dans le patrimoine dont leâ 
Reglemens l'ont dépouillé. LesPe- 
ires de famille ne feroienr plus pri- 
«Vés pendant un fi long-tems du tra- 
vail de leurs enfans. Ils pourrbient 
les faire inftttiire à moins de frais , 
& recueillir des fruits ihoins tardifs 
de leurs dépenfes. Le nombre des 
cnfcms , loin d'être alors une charge 
pefante & fans aucun fecours pour 
le chef, deviendrait un moyen de 
plus pour fk fubfiftance & tin fou- 
ïagement dans fes travaux. La po- 
pulation augmenteroit , Jés maria- 
ges feroient moins rares & moins 
fiériles y parce que le peuplé ne 
craindroit " plus d'avoir une 'trop 
xiombreufe famille, La confomma- 
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tîoh intérieure & extérieure fefoit 
plus grande & réagiroit fur le prin-» 
cipe ; c eft-à-dire > fur laeulture des 
terres. Nous n mvicerions pas nos 
propres fujets à fortir de nos Pro-^ 
vinces pour porter leurs connoiffan- 
ces chez les Nations où f induftrie 
neft poinr captive : Les Etrangers 
attirés par la douceur & Furbanité 
de nos moeurs > pourroient réparei 
nos anciennes pertes , & fixer dans 
Tnos Bourgs & dans nos ViHes , des 
talens qu'on ne contraindrait plus 
par des loix injuftes. 

La fuppreflion des Corporations 
privilégiées, nous offre encore 
d'autres avantages. Le prix des ou- 
vragée feroitplus modique ; la coiï* 
currence & l'exemption des frais 
de Maîtrife procureroient cette, di- 
minution. Les Etrangers trouve^ 
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raient plus d'utilité à employer mJ^ 
tre induftiie. Les Marchands & les 
Ârtifans guidés feulement par le 
goût du confonrmateur * n'auraient 
plus pour barrières des Loix in- 
flexibles & immuables ; leur inté* 
têt d'accord en ce point avec celui 
de l'Etat, les conduirait versl'ob- 
jet le plus favorable à la concur- 
rence. Nos marchandifes n auraient 
plus une ptfrfeftion pofitive & limi- 
tée , mais une perfe&ion relative 
au goût &„au prix le plus avanta- 
geux à la confommation. L'Ou- 
vrier dégagé des entraves du Règle- 
ment, imiterait aufïi promptement 
que l'utilité l'exigerait. L'efprit in- 
venteur aurait plus de carrière ; il 
parcoùreroit un plus grand efpace ; 
la liberté rallumerait l'émulation 
éteinte par les obftacles j chacun 
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pourroit moiflbnner dans le champ 
dél'induftrie. On ne verroif pas nosr 
Provinces inondées d'étoffes étran^ 
gères que nous fournirent les An* 
glois, les SuifTes, les Hollandois y 
parce qu'ils font les maîtres de ten- 
ter & de fatisiaire notre goût in- 
confiant & volage, & qu*ilsPnou$ 
déterminent par le bon marché. 

Nous croyons devoir ajouter que 
KTportion que nous avons faite du 
corps de fînduftrie en une infinité 
.de branches fubdivifées, aufquel- 
les nous avons donné des privilè- 
ges exclu (ifs y eft une fource inta-i 
riffable de divifions & de procès.' 
Chacune de ces branches peut être 
conçue comme un efpace circulai- 
re infcrit dans Taire générale : ces 
cercles fe touchent néceffairement 
en un point. Ceft cette tangence 
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funefte qui fait naître les confefta* 
rions dont rços Tribunaux retenrif- 
fent tous les jours. La Commua 
nauté voifine dune autre , difpute 
fans ceffe fur des objets indivis & 
communs qui n'ont pas été & qui 
n ont pu être marqués avec aflez 
de précifion ( a )« Ce point de dit 
corde eft un impôt confidérable fur 
nos ouvrages. Combien de frais n'a- 
t-il pas occafionnés ? Combien #5 
fois n a-t-il pas employé la plume 
& l'organe de ces hommes qui jre 
vivent que de nos fottifes & de nos 

(<*) On trouve fa preuve de cette fubdi- 
vifïon prefque infinie , & des maux qui en ré- 1 
fultent, dans la Communauté des Tapifliers 
de Paris. Us étôient autrefois divifés en Gx 
Corps différens. Les fréquentes conteftations 
qui s'élevèrent entr'eux produifirent des incor- 
porations fùcceflives. Ils ne font plus- qu[im 
Corps divifé cependant en trois clafles , qui 
n'ont aucune prérogative qui les élevé Tune fur 
l'autre. Voy* V Arrêt ic réunion de 1636. 
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difputes ! Les Cofps empruntent 
pour foutenir leurs droits ; & corn* 
me Tiflue d'un procès eft ptéfque 
a\i(Ii fatale data$ la vi&oire que dans 
là défaite , ces Corps reftent tou-î 
jours dhargés d'emprunts accumu- 
lés qui les endettent La rente de 
ces fonds eft payée annuellement 
par les Ouvriers qui compofentces 
Communautés r c'eft urt fardeau 
pour Finduftrie , qui fera d'autant 
£lus pefant que l'argent fera plu» 
fiaut & 1© Corps moins nombreux^ 
Ce double mal exiffe, l'intérêt eflf 
haut, & nos Règlements s^oppofent 
à la population des Communautés; 
La fiippreffion de tous les privilèges 
excluïifsdes Corps de métiers tari-* 
voit donc la fbutce de ces dépenfefr 
onéreufes. # Il en* réfultéroit un au*> 
tre avantage pour l'Etat i la circula 
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non feroit plus a&ive. Nous rietiï 
tendons pas feulement par circula-* 
tiori y celle des matières premières ,' 
des matières fabriquées > ou celte 
de l'argent qui les repréfente. Il y z 
Une autre circulation auffi ftécef* 
faire à une Nation commerçante^ 
c'eft celie-des talens. Il eft utile que 
tous les membres de lafocïété de* 
tommes deftinés au travail > puif* 
fent circula: avec ta plus grande fa* 
eilité dans tous les genres de fro* 
feflion ; c*ei!-à-dire > tjue le fils d'uït 
Maître d'un tel Art, doiravohr 1$ 
liberté d'entrer avec les moindre* 
frais poffibles dans un autre, fila^ 
nature > le goût & l'aptitude l'y in* 
vitent Cdt la liberté de ce paflage 
d'une profeffioft à une autre ; celfc 
la faculté libre doftnée aux fils des 
Àrtifans de fe croifer dans toutes 
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les profeiîîoiis & de choiftr le mé- 
tier qui leur' plaît le plus , qui pro- 
cure leplus d'émulation & de con- 
currence. Or nos Communautés 
's'oppofentà Favaiftage de cette cuv 
culadon. Un fils de Maîofe pourra 
' 3 eft vrai > profefler l'ait 'de fort pe+ 
te fans être aflujetti à une grande^ 
' dépenfe; mais il ne peut pas paffer 
j/ ians une autre Communauté , fans 
' fe foumettre à un long efclavage £ 

fans fàîreperdreà ies par ens fept Oit» 

finit ans de fon travail f & fans Vo* 
fcliger à de grofles avances pour Gi 
réception; Cependant un père chaiv 
gé d'une nônibreufe famille > doit 
chercher à leur donner des profefr 
fions différentes ; foit pour éviter 
les Jaloufies & les* querelles , foitr 
cour leur procurer une fubfiftance 
plus facile. SouVentîArt qu'il pro* 
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feffe n'«eft pas propre au tempéra-* 
ment ou à l'inclination dune partie 
de fes enfans : celui - là fera peu 
adroit dans telle profeffion qui eût 
été habile dans Aine autre. On ne 
faùroit trop favorifer la nature &le 
penchant quelle noué a donné en 
riaiflant pour lefpéce de travail qui 
nous convient le mieux. Cette con^ 
fidération nous par oit importante } 
êc doit être mife au rang des plus 
grands obftacles que les £!orp^ da 
métiers oppofent aux progrès db 
finduftrie. Leur fuppreffion leve-^ 
joit ces obftacles , & procurerait 
par conféquent un grand avantage 
à l'Etat. 

Nous croyons avoir expofè les 
effets que les privilèges des Com- 
munautés produifent fur les Arts 
& fur le Commerce, & l'utilité que, 
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f Ejtat retireroit de leur fupprefïion. 
Il nous refte à çonfiderer quelle fe- 
rait la meilleure méthode d'y pro- 
céder , jSc à examiner fi les fçeour? 
que les Corps de métiers, onf four- 
nis à la Nation , ont été nuifibles 
ou avantageux. Nous commence* 
rons par le dernier examen , parce 
que nous ne pouvons pas donner 
les moyens de fuppreffion , que 
nous n'ayons éxpofé les obftacles 
qu'il faut lever > & ces fecotirs font 
aujourd'hui les obftacles les plua 
grands qui s'y oppofent. 
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SECONDE PARTIE. 

b?. Les fecours que les Corps de mé~ 
tiers'ont donnés à VEtàt , ont-ils 
été nuijibles ou avantageux ? 

£°. Quelle ferait la meilleure méthode 
de procéder à la fupprejjion de ces 
Corps/ 

|3Epujs qu'on a «nvifagé les 
Corps de métiers comme une rek 
ilbiïrce de finance > on s'eft écarté 
ides véritables principes qui encou- 
ragent les Arts , animent les talens , 
& enrichiffent l'Etat. Le plus folide 
& le plus fécond fans doute eft de 
ne pas charger l'induftrie, d'exemp- 
ter d'impôts les matières premières, 
les matières fabriquées > & le Fa- 
bricant confidéré comme tel; ou 
du moins de n'exiger que des droits 
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légers & toujours moindres quç 
-ceux -qu'on levé furies mêmes oI> 
jets dans les Etats €oncurirens : mais 
.comme il faut que la Nation trouve 
-Jfes moyens de pourvoir aies bô* 
foins & à fa (urété > on pourroit faiMp 
^tomber la plus grande partie des im* 
pots fur la consommation & fuy les 
-objets purement de luxe. Cette 
augmentation ferôit répartie fiuf 
tous les ordres de l'Etat, ôcl'in-! 
4uftne ne feroit chargée qu'en rai* 
fon de ce qu'elle confomme* Tell* 
a toujoursété l'attention du Légis- 
lateur y chez les peuples qui ont 
4fou1u s'agrandir pap: le Comhiei!* 
ce ; & l'avantage que la France en 
jretireroit nous paroît tellement é vU 
* xlent que nous croyons qu'il n'a pas 
- |>efoin de preuves. Si on en deman- 
4oi£ urçe , nous apporterions pour 
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garans de ce que nous avançons jf 
les fuccès des Nations qui gnt adop- 
té ce fyftêmè. En effet les Arts 6c 
le Commence ne peuvent s'accroî- 
43re qtf autant qi*e ceux qui les orjt 
pjnbïàffés recueilleront de fruits 
plus abondans de leur travaux, I^l 
contrainte & les taxes font les oi>£ 
tacles les plus grands qu'on puifîe 
v oppofer à leuts efforts. 

Que dirions - nous du poffefleur 
Jd'une terre > qui ne permettrait à fes 
.fermier de la cultiver ^iqu'en leur 
vendant ce pr/vilége à prix d'argent, 
qui exigerait d'eux des avances 
çonfidérables , lèverait des taxes 
* fur leur moiffon , & n en permet- 
trait la fortie qu'à prix d'argent ? 
Croyons-nous qu'il gagnerait beau- 
coup i & que ces çlaufes augmeft- 

teroieftt fon revenu ? Non , . fans 

doute; 

fi 
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JHôute,; fes fermiers calculeraient > 
<5c nW>ffriroient qu'un prix propor- 
tionné aux charges qu'il leur impo* 
feroit. Sa terre diminueroit de va* 
leur ; & peut-être feroit-elle bien- 
tôt fans cultivateurs. S'il vouloit 
les contraindre,, il les verroit fe ré- 
fugier chez ceux qui leur feraient 
des conditions plus favorables : Fap* 

♦ plication n'eft pas difficile à faire. 
Les Arts y le Commerce font une 
terre dont le Prince doit encoura- 

. ger la cïîiture j il ne pourra Tamé^ 
liorer qu'autant que fes loix ne s'oj> 

( poferont pas aux efforts $c a l'uti- 
lité des Marchands > des Artifans 6c 
des Fabricans qui en font les culti- 
vateurs : plus ils feront libres j plus 
ils trouveront d'intérêt à travail- 

. 1er y & plus ils feront animés à faire 

valoir le fonds qui leur eft confié* 

F : 
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Leur aifance fera cette 3u~ptppri£> 
taire ; U fera plus riche en homme» 
èc en revenu. Si au contraire il gêne 
par des fervitudes; s'il exige des 
fubfidés trop prompts & trop oné- 
reux , il découragera ceux qui cul- 
tivent, & les invitera à paflér dan» 
les pays où ils feront affranchis d» 
ces contraintes. 

Quoique la France n'ait pas ton» 

'fideré jufqu'à préfent la propagation 

des Arts «c du Commerce , comme 

le principal moyen d'agrandir fa 

puifrance ; cependant elle n'auroit 

'pas tant chargé I'induftrie , fi dés 

befoins urgens ne l'y avoit forcée 

'fur la fin du dernier règne, Les 

finances épuifées par des guerres 

avoient fait tomber 

Etat. Le Gouverne- 

iva d'autre reffourcq 
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JÈBpic de fe fervir de celui des Com- 
, «aunautés. Quelques Edits anté- 
cxieurs les avoient multipliées : celui 
de itfpi. les fubdivifa prefqu'àrin- 
rfmi pour favorifer le fyftême dlm- 
i pots qu'on méditoit ( a ). Depuis 
^cette année jufqu'en 1707. on \St 
~*in grand nombre d'Edits fe fuccc- 
~ der rapidement % les uns fupprimant 
^des Corps entiers , avec injon&ioa 

* aux Maîtres qui les compofoient > 
r de fermer leurs boutiques; créoieat 
r en leur place descharges héréditaU 
: Tes que le traitant affermoit & ré- 
- Vendoit à ceux qui vouloient obttf- 

* nir la permiflion <F exercer la prd* 

* Jïeffion qu ils avoient embrafTée ($. 

• 

(a) On partagea, alofs les^diverfes profit 
^^ions en tant de branches, qu'on fit à Paris on 
' Corps de Jurande des Grieurs de vieux fers. 
; Cette Communauté feule paya alors trois mîtt# 
^vres pou* ^incorporation des charges criées. 

( b) On peut voir fE&r iu faoirdel>écèàte 

fij 
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Les autres érigeoisnt en titres d'of- 
fices les places de Jurés > Gardes y 
Examinateurs & Auditeurs des 
Comptes y Iafpeâeurs 6c autres 
Officiels > &c. Toutes ces Charges 
étoient autant de gênes pour les 
Communautés; elles les rachetè- 
rent pour les incorporer. Outre ces 
dépenfes onéreufes eUes furent ea- 

: core taxées à des fomaues particu- 
lières pour fubvenir à la néceflité 

; préfênte. Les Corps ne levèrent pas. 

. fur chacun de leurs membres les 
impôts qu'on exigeoit »• ils étoient 
trop confîdérables 9 & juroient dé- 
rangé la/omme du plus grand nom-» 
ftre, H leur fut permis d'emprunter» 

typ 1704. «uilupprime la Communauté des V- 
' jnonadiers de Paris , & créé en leur place .cent 
' cinquante privilèges héréditaires. Iê Corps &t* 

rétabli en 1705. & fupprimé encore ^M/o&ft 

/fifa rétabli en 171 j % 
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Nous croyons que ces feçours ont 
été préjudiciables à l'Etat* 

J i °. Parce que depuis ce tems l'in^ 
duftrie a été chargée de rehteSé 

a°. Parce que pour en favorifer 
fe payement , le Roi a augmenté 
hs droits de vi/îte & marque ( a ). •. 

3°. Parce que les Corps ont 6b* 
tenu , en conféquence de ces em- 
prunts , la pcrmiflion d'&ugmentei 
les Lettres de Ma|(rife« * 

Lesdettes dont toutes les Commua 
nautés font chargées doivent être 
confidérables. Nous nepouvons pas 
en donner un tableau exaft; le^Bu-» 
reau du Commerce peut atifémenû 
s'en convaincre par les étatsparticu^ 
liersdes Villes qui ont été taxées.Ori 

{a) Voyez la Déclaration du 30 Décembre 
1704, qui impofe les Corps avec permiffiofl 
(l'augmenter les droits de yulte 6c marque. 

F11; 
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évalue les emprunts de la Ville d£ 
Lyon à près d'un million ; ceux de 
ki Ville de Paris doivent être air 
moins triples. Si nous jugeons par 
comparaifon des dettes que toutes 
les autres Villes ont comraûées k 
cet effet en divers tems > & donc 
elles payent encore la rente ; nous 
croyons qu'on peut > fans exagé- 
rer y les porter à trente millions awt 
moins. Veilà u£ capital immenfe 
dont rinduilrie eft chargée depuis- 
plus de cinquante ans» Dans Fef* 
pace de ce tems la fomme des lo* 
térêts a excédé celle <ks capitaux ; 
c eft-à-dire > que ce font plus dq 
trente millions qui font fortâs un© 
Seconde fois du Commerce & de 
rinduftrie. Combien ces fommes 
rramenfes n'auroient- elles pas frûc- 
tifié entre les mains des Négociant 



> 
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êc dti peuple ? Çombieh la fomme^ 
d'argent qui appartiendroit aux Art* 
làns aucun impèt > ne feroit-elle pa$ 
augmentée ? Combien n aurokreli^ 
pas facilité d'exportations > procura 
cTéchapges favorables , & par con-i 
fiéquent enrichi riîtajt ?.Le moyei^ 
le plus certain d atfgnjenfer 1$ cçn-j 
currence , c'efl: d'augmenter le ca- 
pital de l'irtduftrie* Une Nation ftô 
peut faire pancher h balance & aç- " 
croître le nombre de fe§ préféren- 
ces ^ qu'autant que ^icduftrie tra<? 
vaillera autant qu'il eft poffible, fu? 
fcs propres fonds. La France, ne fç 
trouve pas dans cette heurçyfe fi«? 
tuation : le Commerce y eft charge 
de l'intérêt d'une fbmme qu'il n\ 
pas empruntéçpour groffir fon çapi-« 
tal & faciliter fes opérations ; mai*- 
d'une fommç au contraire qui a> 

- . Fiv 
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diminué tes propres fonds > & dont 
il na pu fe fervir pour fon accroiffe* 
ment. Quelques dommages que 
ces emprunts ayent caufés , peut- 
être pourrions-nous les réparer, fî 
ht fource du mal étoit tarie , mais 
elle fubfîfte. Telle eft la nature de 
l'intérêt, l'emprunteur le paye fans, 
fe dégager. Le tems , loin d'alléget 
fes Fers , les appéfentifc Chaque put 
ajoute un anneau à fa chaîne % Ôc 
plus elle s'allonge plus le poids en 
eft onéreux. Les fecours que les 
Corps de métiers ont donnés à 
l'Etat , ne doivent donc pas être 
puifés dans les feulsr moyens d'en*: 
richir la Nation: ilsembarraflentâc; 
rétreciffent la route qui lauroit 
conduite au plus haut degré de cet-* 
te forte de puiffance que l'on a<> 
quiert par un grand Commecçe* 



4 «. «. 
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tîeùx qui les ont exigés yoftt été 
forcés fans doute par la néceffité 
indifpenfable ou ils fe trouvoient de 
pourvoir promptemènt & par tou^ 
tes fortes de voyes aux befoins 
preflans de FEtat affaibli & décret 
dite. 

Ces fecoufs prêtés à la Nation ; 
apportent un autre obftacle à Fin- 
duftrie. L/ÔUvrier ii'eft plus taxé 
comme Citoyen feulement y mais 
encore comme Ouvrier. Cet honn 
me utile eft même impofé fous trois 
dénominations différentes. i°. Ii 
jpaye à FEtat comme tout autre fu+ 
jet. 2°. Il paye à la Communauté 
fa portion des rentes dont elle êft 
chargée. 3 . Il paye encore comme 
Artifan , Fabricant du Marchand; 
fa part dans les fommes que le Prin- 
ce leYefitf toute Fiijduftriè. Toutes 

Fv 
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tes impofitions multipliées décoif* 
tagcnt fans doute fes efforts ; d'ui» 
autre côté elles tendent à aug-^ 
jnenter le prix de nos ouvrages : 
files font dont préjudiciables. Le» 
nioyens qu'on a procurés pour ac- 
quitter les rentes des fommes em- 
pruntées , paroiffent également 
contraires aux véritables intérêts 
de l'Etat, L'augmentation permife; 
4es vifites & marques > augmentent 
j^éceffairement la marchand ife ^ ôc 
conféquemment s'oppofe à la con- 
currence Peut-être, dira-t-on , ces 
droits qui étoient modiques , 1er 
font encore malgré l'augmenta- 
•tien; deux ou trois fols • d'impôts 
fur une pièce de drap , de ferge ou 
fTétoffe de fcye y ne peuvent pas 
kifluer beaucoup. Ce droit feul, if 
eft vrai, ferok pçu i^Ssçyx^m çç 



SÛ-R LE COMMERCE. IJI, 
4roït ajouté à une infinité d'autres 
influe néceffairemeni. Nous le ter. 
petons > U n'y a point de petite éco- 
nomie dans le Commerce : la con- 
currence eft aujourd'hui dans un, 
tel point d'équilibre , qu'un o,u 
deux pour cent peuvent donner on 
enlever la préférence , ouvrir oui 
fermer un débouché (fl). 



: (*) Nowsjietwnvons:pa*;ie^cVfpenfcr dtt 
nous appuye encore du témoignage de Jean de 
Witt , iur ces envers droits pwfttpRés. V»ïo 



e-u'il en pervfe , Çhap. XI. I. Pmit- « Jeiça* 
^> que ces pétîts'droits feront 'comptés pour 
v rien par des periemoes qui n'e»ten_rîtrat pas Je 
» Commerce ; mais des gens qui y font verfés , 
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Confiderons le corps de l'indus- 
trie chargé d'un capital de trente 
millions , dont la rente moyenne^ 
cft au moins d'un million. Ajbûn 
tons-yl'impôt de trois fols par "pie-? 
ces faBriquées ; nous pouvons fup- 
pofer qu'il fè fabrique en France ,' 
année commune, plus de quatre* 
millions de pièces. Ceux qui font 
inftriûts de l'état de noa Fabriques 
clans tous les genres, feront con-. 
vaincus qurla fuppofition n'eft pa» 
exagerée-( a)-. Cependant cette im- 

Malfbn d'Autriche , 'qui' a augmenté' le Corn* 
mercede la Hollande & perdu celui d'Anver$ 
par les droits qu'elle a lèves fur l'Efcaut. 

(u) On peut évaluer à quatre millions de 
pièces au moins tout ce que la France fabri- 
que annuellement en. laine, chanvre, coton „ 
"" " pe , ■ lin , Sic- Ht à 'telle. Ville oîi U 
■nt mille pièces , & il y en a prës de 
cette nature ; on en peut compter plus 
e antres , qui en fabriquent plus de 
mille , & beaucoup d'autres qui eri 
1 vingt mille. 11 faut encore y ajoûc 
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Pofition feit une fdmme fur l'indue 
ttie de . . . . . . . tfoooooltv. '»£ ©><£<' 

Ayoàtons-y la * 
rente desfom- 
ift^s prêtées à^ 
I Etat 00mê . # ^ iôdtoooo liv. o • o- ' 

Kfoooooliv. o o 



.Voilà ûû impôt annuel de. feize 
cens mille livres prélevé fur nos; 
ventes, avant quel/induifrie puiffe 
tirer aucun bénéfice de . fbn travail* 
Cet impôt qui doit néceffairement 
influer fur le prix denospuvrages> 
& en diminuer la confommation y 
ferait cependant un effet peu feiH 
f&le r &'iLrvétoit accompagné dau^ 
très caufes d'une plus grande aug* 

ter beaucoup cPâurres Fabriques , telles que ceW r 
les des Cuirs r de la .Mercerie ? «Bonneterie *. 
Mégiflerie , Quincaillerie x Coutellerie > 4p3. 
tè&lons, Chapeaux, &c* 



s- 
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tentation : telle çft celle que le* 
Çpvriers font obligés 4'irapofer y 
(bus le prétexta Vrai/ qu'ils ont 
acheté cher leur Maîtrife , & qu'ils 
font chargés de frais pour acquitte* 
les rentes de leur Cp/çwvP*Ut& - 
Ges diverfcs augmentations ne fuf- 
fent-elks que de trois fois par pie- 
ce ; fi l'étoffe ou r ouvrage quel- 
conque paffe par quitte Commu- 
nautés y cette augmentation répe- 
tée quatre fois fera là fomme de 
âouzë fols > & par eonfequent celle 
de deux millions , quatre cens mille 
livres fur la totalité. Cet impôt , 
fout confidérable qu'il eft > ri*équr 
Vaut pas encore aux droits que lé 
Prince levé fur les marchandifes 



pçoir le paflage d'une Province, à 
£aotte : ce dernier objet eu ira- 
jnënferOn ne doit donc pas être. 
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étoùné deTinutilité des efforts dcr 
notre induftrie pour faire pancher 
la balance en fa faveur ', puifcju'elle 
cft arrêtée par tanf d'obftacles. La 
ÎJation doit payer conféquemmenç 
fes befoins plus cher y & la conçue 
s&nce perdre Beaucoup d'exporta- 
tions. Si l'Etat au contraire affran- 
chi de fes chargea, pou voit tous les 
ans diminuer fur le prix de fes Fa- 
Briques y deux ou trois raillions > la 
confommation intérieure & exté* 
rieurenenferoit-ellepasplus con* 
fidéraBle V On employeroit pluf 
d'Ouvriers *& plus de matières ; la 
population ferok plus grande ôc la 
culture plus encouragée. Cepen* 
dant la levée des impôts & la fup* 
.preffion des dettes & desprivile^ 
oes des' Cops 4e métiers , pour* 



foïent procurer cet avantage > S 
iâiiTer encore à Ililduftrie plufieurs 
millions de bénéfice de plus qu'elle 
fte fait aujourd'hui. Cette augmerr* 
tation de profit répandant plu$d ? aïi 
geht dans le peuple & darîs lé Corn-» 
xnerce > y jetteroïr plut d'aifance &C 
plus d'émulation; 

* Les Communautés endettées 
pour les befoins de FEtat ont cher* 
ché tous les moyens de diminuerle 
fardeau dont ces emprunts les char- 
geoient; en conféquence elles ont 
augmenté les privilèges de Maîtrife 
pour ceux qui feroient reçus à l'avez 
nir. Les Maîtres pour favorifer leur 

poftérité y n^ont fait tomber cette 

, ' ■ . • > 

augmentation que fur les Etran- 
gers , c'eii-à-dire j fur ceux qui n au* 
roient pas fait leur apprentiflage> 
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toti qui ne ferôient pas nés dans 1» 
Ville où ces Corps étoient établis. 
PI ufieurs Requêtes préfentéetfà cet 
effet ont été écoutées. Nous allon* 
en extraire une de la Commuflauté" 
des Tailleurs d'habits de l»Ville de 
Lyon ; eUe fervk&d'exeiAple pour 
foutes > parce qu elles préfentent 
toutes les itfèmes iftotiift . On verri 
par ceux qui y font expofés , com^ 
bien les dettes des Communauté* 
ont fait d« tofc kTmdiébAc r 6c cxnxfr 
bien Tefprit des- Corp* de Maîtrifi» 
*ft contraire au bîeft cfe tEm. 
• L'Article VI. des anciens Règles 
jnens fixoit à 40 liv. le droit de ré^f 
«eptïon à la Maîtrife pour les Etraft* 
gcts ; les fils de Maîtres ne payoienr 
que le tiers feulement. Les frais d& 
Confrairie étoient de 20 (bis pou& 



! 
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Ici Maîtres , dix fols pour les Veu* v 
ves > &, einq fols pour les Compa- 
gnons. Comme ces droite étoient 
modiques , le nombre des Maître» 
$*étoit multiplié ; la, concurrence! 
étoit établie : îlsf gagnoient moins * 
mais plus de bras étoient occu- 

k. 

pés pour la même fomme , & le* 
public étoit fervi à meilleur mar- 
ché. Différentes impûfitions iiuf 
cette Communauté Tautoriferent k 
demander au Conful^ > que pout 
k^ac<|uitterilîui lut permis: d'aug- 
menté* les fraif dû réception, 21* i 
furent d'abord fixés à ioo liv. en-; 
foice augmentés du double ; enfin 
îls montèrent à quatre cens livres* 
Quelles font les iraïfons que les Maî- 
tres expofent ? Ils fe plaignent de ' 
çequeTEtat doit le plus defîrer; 
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Ravoir , que la modicité du prbt 
de l'apprentiflage & des Maîtrifes 
a trop multiplié les Maîdres : il* 
avouent de bonne foi, qu'ils ne 
demandent une augmentation que 
pour en diminuer le nombre ; ce 
font leurs propres terme» .* Meus 
tomme lafomme de cent livres ne JeJË. 
pas trouvée affe\ forte pour arrêter la 
multiplicité des Maîtres , le nombre 
lia pas Udjfé ^augmenter comme au*+. 
par avant ; £ l'intention de la 

* Communauté feroit, Meilleurs * 
a* de fixer à l'avenir les droits de? 

* réception à lalbmme de quatre 
» cens livres * ôc cela ieulemen» 
m pour les Etrangers récipiendaire» 
99 qui n'auront pas fait leur appren-* 
»- tiffage dans la Ville ; qu'à l'égard 

* des Apprentifs de la Ville > 01* 
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» leur diminuerait un quart de cette 

* fomme , à ceux qui époufetoient 

* des Veuves de Maîtres , ou ceux 
«qui épouferoient des filles de 
»* Maîtres > ils demeureroient fixés 
» à la fomme de 33 liv. S fols % d* 

* cômm* ci-devant, .*.... Pom* 
» rendre plus fettfiblela juftieé de ce 

* projet, la Communauté aThofl-* 
» neur de repréfenter qu'& n ? eflr 
» point de Ville dans le Royaume^ 
» où les droitSS deî écëption foient S 

* modiques qu 5 à Lyon. A Paris il 
» en côtite mille livres, à Toulon^ 
•* fe > Bordeaux:, Marfeille ;, Montr 

* peilier, Natites, la Rôchdley 
m Clermont , Riofi > & plufieurs 
» autres Viltes moins cônfidéra- 
» blés , les droits font de cinq cens 
» Hvxes i te toutxwtre k'eftef-d ceu{ 
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* vre qu'on n cft pas obligé 4e fei*P 

h à Lyon Peu après ils #p- 

puyent leur demande de ce mo~ 
tif : •* On.comprend bien que cetta 

* augmentation de droits rendant 
50 l'entrée à la Maîtrife un peu plui 

* difficile , pourra diminuer àf ave* 
*> nir le nombre des Maures ; ils fis 
» ront plus experjts , plu? aifés j 

Nous ne nous arrêterons pas à 
fconûderçr que pette Requête ne 
préfente aucun motif raifonnable 
pour l'intérêt même de la Commu- 
nauté. Car, i°. moins il y aura de 
Maîjyes plus la portion des QjauH 
ges fera grande pour chaque Maî- 
tre. 2°. Ce n éft pas le moindre 
nombre qui rend les Maîtres plus 
pxpertsi au contraire l'habileté cft 
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l'effet de la concurrence. Nous ré5 
«arquerons feulement que les dets 
tes contraûéespar les Corps de mé- 
tiers font caufe de cette exceffive 
-augmentation des droits de récep- 
tion à la Maîtrife. Qu'en «ft-il arri- 
vé ? Les Etrangers n ont pu en faire 
la dépenfe j les xéceptions ont été 
jrares ; le nombre des Maîtres eft <&• 
minué , leur contribution augmeri* 
tée y & les dettes fubfiftent. 

Ceft ici furtout que nous devoris 
tobferver combien les Corps de mé- 
tiers s'oppofent à la propagation des 
iArts , & combien eft injufte la Loi 
qui augmente pour les Etrangers 
|çs droits de réception. 
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^ Evaluons le prise commun de* 
^Maîtrifes pour le* . x r 

^Etrangers à • • * • î°0 lfo o £ pjdî 
Celui du chef- T 

.d'oeuvre a ...*.. 30 o o .. 
Tues djroits de ci- 
je , Confraîrie > &c. . $ O Q 
Les droits d ei> 
fregiftremeritpour 
i'apprentiflkge à • . , $ o 9 

JL'injpafition an*- 

nuelle fur les Ap* . 

prentifs & Com* 

pagnons pendant 

fcpt y quelquefois 

douze ans dans 

certains Corps > 

pour prix moyen . . f o 

X,a penfion des 

premières années 

d'apprentifTagfc » . 1 $0 © O 

<Jp7 liv. o o 
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, ^Quoique nous ayons évalué cet 
feus au plus bas prix > nous n yj 
comprenons pas les honoraires des 
Jurés & Gardes /les frais du bré* 
vet » fit la perte du travail pendant 
de longues années > pourleperede 
famille qui veut faire apprendre à 
fon fils une autre profeffion que la 
fienneu Tous jeps frais doivent ex- 
céder la fomme de fept cens livres. 
Peut - on compter dans le peuple 
i>eaucoup de perfonnes affez aîfées 
jpour faire ces dépenfes ? Suppofons 
même y ce qui n'eft pas y que le 
nombre de ceux qui font en état de 
lep faille , fait plus grand ; ne feroip- 
il pas plus utile à la République que 
ces fommes au lieu d'être prodi- 
guées à payer des droits de récep- 
tion , paflaffent dire&ement des 

mains du père dans celles de fon 

'fils, 
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«filsy comme. une dot qui pourroit 
être employée ayx befoinsde fa 
ûibfiftance ? Ce capital le mettrait 
en état de s'établir • de travailler en 
fon nom y de fe procurer un mariage 
plus avantageux , & de vivre fans 
retire à charge au père de famille* 
-' Nous devons encore confîderer 
-que la portion du peuple qui fouf- 
•iré le plus de«difette> ceneftpasla 
ipoftérité de ceux. qui font reçus 
tMaitrcs dao$ unetptofeffiori ; maie 
xeux tjui ont le malheur d'être 
nés de Compagnons pauvres, qui 
Ji'ay anfc pu acheter des Maîtrifes v 
^ontpiû en trarifmettre les prralo- 
^gès h Icursi enfans:; n8c -plus, encore 
-éçux qui * font nés de parens qui 
*h' ont pas eu le moyen de s'inftruire 
dans aucune profeflîon. Cette pai> 

tte du. peuple* eit la plus indigente; 

G 
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& celle qui a leplus befoin de tra^ 
vailler. % 

Cependant ee font4à $es hom? 
mes que nos Reglemens appellent 
Etrangers ; ce font ceux pour lef- 
quels on a le plus multiplié tes ob£ 
tacles y aufquels on a laifTé moins 
ide tëffources dans les Arts & mé- 
tiers ; enfin cette portion de la fb* 
Jûiété qu'on écarte du travail par le 
çlus degênes &d'impofitions."Ne 
aïoiis étonnons donc pas -, comme 
tnous levons déjà bbfervé y que tes 
imendiaro foient (i nombreux* Il eft 
vrai que quelques-uns d'erttrr-eœc 
-ont embraflfé ce* étar par l'amour 
de l'indolence & delà femeaatife 5 
mais le plus grand nombre eft rel- 
atait à cette vie inutile & onéreuf* 
-par ks difficultés dont nous avons 
(6mé la route gui conduit au tra* 
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•fail^ & parle haut prix auquel nof 
Loix ont porté les moyens de s'oc- 
cuper. Ce prix à été beaucoup aug- 
menté , comme nous venons de le 
voir , depuis que Jes Communautés 
ont emprunté pour les befoins de 
HEtat. Ces fecours ont donc été 
xiuifïbles & préjudiciables ; ils ont 
donc càufé un plus* grand dommage 
que n'en auroient caufé nos Règle- 
mens : rendant plus difficiles les 
approches de la Maîtrife > ils ont 
conféquemment diminué le nom- 
bre des Maîtres. Cette diminution > 
les charges reliant les mêmes > a 
augmenté Timpolîtion de chaqu# 
contribuant. H en réfultç un dou- 
ble mal j la diminution des Maîtres 
diminue la cpncurreoçç > qui feule 
diminue le prbe des ouvrages ; elle 

augmente encore la portion de» 

Gij 
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rentes de la Communauté que cha- 5 
'que Maître doit payer : autre rai- 
fbn pour foutenir la main-d'œuvre 
à un haut prix. Ainfi la Nation paye, 
fans s'en appercevoir, lefurhauf- 
fement des denrées occafionné par 
les emprunts des Corps de métier?, 
dont les Maîtres feuls profitent ; & 
elle le paye fans tarir la fource du 
mal qui fubfifte & fe perpétue. Oa 
ne peut donc trop fe hâter d'étçin- 
dre ces dette? onéreufes. La nécef- 
fité de le faire eft d autant - plus % 
preflante > qu'on ne peut remédier 
aux obftacles que Jes Corps de mé* 
tiets oppofent aux progrès de V in- 
duftrie y qu'on ne procède aupara- 
vant à la liquidation de ces dettes, 
Elles ont été contractées pour 
l'Etat ; c'eft par conféquent un dé- 
pôt facré. La bonne foi & le crédit 
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de la Nation exigent qu'elles foient 
religieufement payées ; il ne feroit 
ni jufte ni raifonnable de les fup- 
primer. Mais qui doit les acquit- 
ter ? L'Etat pour le befoïn duquel 
elles ont été contrariées. Il y eft 
d'autant plus intére/Té qu'il en fùp- 
porte le fardeau; 

Peut-être cette partie de la Na- 
tion qui n'appartient pas à la Clafle 
<Jes Artifans , des Fabricans & des 
Marchands , réclamera contre la 
part qu'elle doit payer de ces em- 
prunts; mais nous obferverons qu'il 
eil jufte qu'elle y contribue. 
- i °. Parce que lé rembdurfement 
de ces emprunts diminuant le prix 
de la main-d'œuvre , diminuera 
celui de la fubfîftance. 

2°. Parce que , fi l'Etat n'avoir- 

pas tant demandé aux Corps de mé^ 

Gnj 
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tiers, il auroit plus demandé ai* 
lefte de la Nation. 

3°. La plus grande partie de ceux 
qui refuferoientaujourdTiuL, des- 
cend de parens qui étoient dans lai 
clafle de ttnduftrie, lorfqu'elle a 
fait ces emprunts. Leur fortune 
vient du bénéfice qu'ils ont fait 
dans les Arts & le Commerce ; ils: 
doivent donc par reconnoiffanca 
contribuer au remboursement des 
dettes du Commerce. 

4°. Quand mêfae il feroit certain 
que ni eux ni leuœ pères , ne doiv 
Vent lçiw aifanee aux Arts ni ai» 
Commerce , au moins Us defccn- 
dent de ceux qui ont prêté à ces» 
Communautés pour les befoins de 
l'Etat. Peut-être mêirie font-ils po£> 
feffeurs d'une partiedes contrats. Ôr 
il neft pas iniufte qu'ils CGtntribuentî 
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aulrembourfement de ces capitaux 
dont la rente leur a produit depuis 
la création de la dette , deux fois 
le fonds , fans aucune induftrie de 
leur part* 

Nous devons oUerver ici qu'un. 
État qui veut s'agrandir par le Com- 
merce y doit faire tomber le plu» 
qu'il eft pofliblè , les importions 
fur ceux qui vivent dans le re- 
pos , -du revenu d'un argent prêté. 
te Légiflatéur d*une Nation coitt* 
ifterçante doit mettre une grande 
différence entre Futilité du produit* 
Ait fur un capital par 1 mduftrie , & 
le produit fait par l'indolence fuif 
de Amples contrats L'effet qui re- 
faite de ces deux produits , pfcuif 
davantage ou le defavantage de 
lîEtat y eft tellement différent qii* 

hk Loîx ne faur oient tropfecondep 

Gui; 
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le premier , & trop diminuer le fé- 
cond. Parce que le premier n'eft ja- 
mais pris que fur la Nation, il ne 
peut enrichir un fujet qu'aux dé- I 
pens d'un autre. Le fécond au con- 
traire rend les Etrangers tributaires 
& augmente le capital de l'Etat.; 
D'ailleurs , plus le premier fera 
grand & répandu , plus le nombre 
des hommes induftrieux augmenr 
tera : plus le iècond fera borné , plus 
les pofleflèurs des rentes feront for- 
cés de travailler , & plus le nombre 
des citoyens oififs diminuera. 

Tels font les moyens que nous; 
propofonS pour le remboùrfemçnt. 
des emprunts. Comme ce feroit> 
perpétuer le mal qu'on veut guérir , 
que de charger les matières premiè- 
res y . les rriarçhandjfes > le§ ipétjers , 
& les Fabric&ns ott'Àsti&ns çonfo 
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3erés comme tels y on pourroit le- 
ver la fomme deftinée à éteindre 
ces dettes fur les objets purement 
de luxe : telle féroit une taxe furies 
propriétaires & fur les Maîtres en 
xaifon des Pomeftiques, des che^ 
vaux, des équipages, des fenêtres, 
des portes-cocheres, &c. . . . . On 
pourroit même impofer les dorures 
yendues en détail. ; 

2°. Permettre des Oûrois fur lest 
boifïbns dans les Villes de corpora-ï 
tion où ces droits ne font pas éta- * 
Mis > & dans celles où ils exiftent. ; 
Le Prince ami des Arts .& prhtec- \ 
teur du Commerce * pourroit en . 
leur faveur cédertous les ans une! 
ibmme dans la portion des O&rois ; 
qu'il feréferve. Il a déjà donné des- 
exemples de cette libéralité pour 
des objets moins intérejflans pour 
4'Etat. G v 



\ # 



/ 



IJ4 CONSIDERATION* 

$ Q * Créer une Lotteric à cet e& 
fet, ou faire une retenue for celles 
qui extftent. > 

4 P . Le moyen qui nous paroîtroit 
le plus prompt & le moias ohéreux, 
nous croyons que ce ferait celui de 
fiifpendre pendant un tems la no* 
minatiorL de quelques Àî>bayes , o» 
deréfcrver fur le revenu de tous le» 
Bénéfices dont le Prince feroit la 
nomination, une fomme propor- 
tionnée à la valeur de ces Bénéfi~ 

•9 

ces; Ces fonds pafferoient tous les' 
ans au Bureau' du Commerce, qui 
feroit inftruit par des états exafts & 
ajttthcntiques des emprunts de tour 
les Corps de métiers. H répartirait 
annuellement à chaque Commua 
nauté y en proportion de fes char~* 
ges y des fommes qui en peu d*an-^ 
rées reno&oucfaroieat le capital 
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* » 

fees contrats farless&Ulçs dont plu-** 
fleurs Corps font pofleffeurs > poujy 
roient encore aides à ctf remboucr 
ifemgnt; -\ c ~> ' > 

Les emprunts dès Gôflps dé më~ 
tiers font l'obèacle étemel qu'ils 
éppofeïit aux différente réuniofi^ 
ijttW a voulu faire , & à la diminua 
tlon dès privilèges- dr Maitrlfc qtt^ù? 
îê Gouvernement dëftre. Gésdcte* 
tes ôrie fait de chaque CommunkiP 
té autant de Corps de débiteurs? U 
part * *qui f*e ^enfcpas iicq^çs 5 
^ qit il n'eft pas jijfte d-abîigtt* * jj[ 
acquitter les dettes des autres Si 
ces emprunts étoi^nt jeipEa^ples s 
♦imn-feulement cet obftacle feroï^ 
levé - r mais iiferoit faœUe dene Jfo irë 
çè toute l'MKlttftrie qu-wreoftinble^ 
«epour amfi diîé, qu'un feul -&m& 
a» Corjpst» Lw déférentes cfefifey 

Gvj 
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qui la çômpofent ne feroieçit plûS„ 
féparées par des intérêts contraires* 
qui la d^funifle^t. Pqut y parvenir >( 
ceft ainfî que nous croyons qi^il> 
fkudro'k procéder, - > - ; 

; i°. Réunir ces différentes cla£^ 
fes fous le moins de dénomination 
& en moindre nombre qu'U feroiç 
poflible ; c'eft-à-dire > qu'il faudroit ; 
réujiir toutes les Profeflions qui Qnt 
entr'elles leplus de reflerablancç & 
d'affinité (a). * « 

c ( <• ) On pourrait faire un ftul Corps de tous 
les Marchanda & Fabticans quelconques* Qur 
èmpêcheroit de ne faire qu'une Communauté 
des Tanneurs , Corroyeurs , Baudroyeurs r 
Cordonniers, Scieurs , Megiffiers , &c. Un au- 
tre , dm Emaiileurs , Verriers, Vitriers , Fayen* 
çiers , Patenotiers , Lapidaires , &c. Quel in-^ # 
convenierit à réunir les Papetiers , Doreurs de; 
livres , Libraires , Imprimeurs , Fondeurs de csk 
raâeres , &c. Pourquoi avons-nous coupé en 
trois PArt des Teintures ; favoir,les Teinturier» 1 
du grand teint , petit teint , & Teinturiers ei^ 
ibye & fil ? Apres avoir fait un ertamen de tous 
les Arts , peut-être dix 041 douze claffes fnf&* 



1' a Q . H foudroit quekes Cqmmu-i 
aaûtés d'hommes réunis fous le 
nom de leur Art > . ne fuflent phi& 
que de fimples affociatrons ^ fans 
aucun privilège * eacdûfif ; c 9 cû?hr{ 
dire, que ces hommes; ne fuffenu 
ea communauté que par forme de 
récenfeînent feulement ; qu'ii fûg 
permis à tout fujet de s'y faire inf- 
trire , fi fon intérêt l'exige* Il fau- 
drait défendre, fous des peines très- 
expreffes y de recevoir pour Tenre^ 
giftrement aucun droit. 

5°. Permettre à tout ArtiÊta de 
pafler gratis d une Communauté* 
dans une autre , s'il le trouve avan- 
tageux ? enfin comme les talens ne 
peuvent fe ^erfeûionner que parla 
liberté âbfolue, de s'exercer comme 
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foîent-ellerpour les diffinguer , au Ecu de plu» 
de vingt qui fubfiftent aujourd'hui. 
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it leur plaît , daps wui les Arts /il 

faut que cote Mbeasé foit gratuit» 
IL refaite de tout; ce que nous ve^r 
bous deodirs>: qu'oftsdaifi pmfciaro 
prefque tçuà âtsœtaàès dès Régie* 
mens. Fauf kc ^policedes; Corps # 
Aûus croyoïis qu'il feroit avançai 
geux d'y fubftittrcr ceux-cL 
~. x i°v Per^nettie: , comme nou^f 
levons déjà dfc , à tout Ouwicj 
d'avoir autant de méâers fie d'Âp* . 
prentife qu'il voudra* 

2 . Ne point prolonger le tzm$ t 
<b l'apprentiflage au-delà de deux 
binées* Nous ne voyons pas même 
qu'il foit beloin qu'aucune Loi le 
tende néceffaire ; car celui qui vey* 
travailler dans un Art j a intérêt 
d'apprendre cet Art. Or où Tinté-* 

rôt commande } il ne faut point de 

». » 

£cw. ■ -' 
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3°. Supprimer tout compagnon 
«âge ; c'eft une fervitude barbare t 
nous rougirons un jour de L'avoir 
autorisée- L'Ouvrier doit àufûrtû* 
de fon apprentiflage , avoir la per* 
million de travailler en fon nom & 
pour ion compte, s'il le juge util* 
êc convenable. 

4°. Supprimer, tout cïie£ : d'aèu-* 
vre i c'eft une pratique aufïi difpeh-^ 
dieufe que fuperflue. On obje&er* 
peut-être que pour recevoir un Ou* 
vricr dans une proféffiôn^ il fau* 
qtfil fafle preuve qu'il fait Fexer^ 
cer. Nous répondons s que ée n'eft 
pas à la Loi à examiner fi le Réci* 
pïendaire eft capable ou non ; ilfu£* 
fit qu'il s'oflire à travailler poup êtnr 
reçu : elle doit le fuppofer inftruit , 
parce qu'il eft de ion intérêt qu*3 
le foik Quel préjudice pour l'Etat 
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peut-il réfulter de cette admiflSon ? 
Cet homme fera capable ou ne le 
fera pas. S'il eft capable , l'admif- 
fion eft avantageufe ; s'il ne l'eft 
pas y la difette & le malaife feront 
le châtiment infaillible de fa témé- 
rité v Son exemple ne fera pas fui- 
vi ; l'utilité perfonnelle nous eft ga-s 
rant qu'il fera rare. Il ne peut donc 
en arriver qu'un mal particulier & 
peu commun i l'Etat, en fuppri- 
mant le chef-d'œuvre , aura ôté 
tout prétexte de refufer celui qui fe 
préfente, pour travailler; il aura en- 
core évité à l'induftrie une occafion 
de dépenfe. * . 

5°. Regarder tous les fiijets du 
même Prince , comme enfans 
d'un même père y comme mem- 
bres d'une même famille ; leur 
laiffer la liberté entière de porter r 
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fans aucun frais, leurs talensdans 
les Villes où ils voudront fe fixer*. 
Quoi de plus inconséquent i que 
de traiter d'Etranger un Ouvrier né 
dans le fein du Royaume f Un Fa*- 
bricant d'Amiens ou. de Roueay 
cefle-t-il d'être François parce qu'il 
" veut pafler de Picardie en Norman- . 
die ? Perd-t-il en fe déplaçant le 
dtoit qUe fa naiffance lui a. acquis;: 
& toute la France n eft-elle pas (a 
patrie? 

6°. Défendre tout droit de ré-, 
ception à la Maîtrife , taxe fur les * 
Maîtres , Métiers , AppTentif&, 
Compagnons ; enfin tout impôt de 
Communauté quelconque : les 
Ouvriers, nous le répétons, ne 
doivent contribuer que comme ci- 
toyens feulemept. 
-7 . Ne faire aucune dHHn&ioa 
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d'ufi Anglois > Hollandois, &C* 
avec un François pour l'admifliort 
dans nbs Corps de métiers. S'il y> 
en avoit une à faire , ce feroit en' 
faveur des Etrangers , pour les m-* 
vitser à peupler atos Provinces * Peut" 
dn ttop multiplier les habitans d'uflh 
Royaume commerçant ? 
■ 8*. Ne laifler fubfifter les Règle* 
^ens pour nos Manufa&ures, qu* 
comme un dépôt d'mftru&ïons , u* 
recueil de leçons & de confeils que 
l'Ouvrier cônfultera , s'il le croie 
«die. Mais. il, faut leur ôter tout* 
l'autorité d'une ho\ qui çontrajritf 
& qui oblige; Là feule règle &, la? 
pàus infaillible , c'eft la vente > c'e$ 
la confommation. 
-,p°. Profcràre toute amende & 
confifeatiort , châtiment auffi «-» 
gooireu^qu'inutiie à la pejcfe£tioOr 
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L*Qavrier (jui a fak une étoffe 
d'unemédiocre qualité, neflt-il pas 
affez puni de fon impéritie / par 1* 
perte qu'il foiiffre dans la vente de- 
cette étoffe y fans llmpofer eneorec 
à une peine pécuniaire £ La mar- 
chandée fe vend toujours en *aifbœ 
de fa qualité*; ainfî le moindre prir 
fora le châtiment inévitable de celuf 
qui fair. mai r Pourquoi ajouter st 
cette peine la rigueur des amendes î 
; î ô°. Obliger feulement le Fabrï* 
cant y comme on le fait au jour** 
d'huï , à tiffer ftir le bout de eha^ 
fpue pièce qu'il met en vente y foi* 
jaom & fa demeure ; il pourra en 
outre y attacher un plomb fur le-» 
quel feront auffi imprimés foir nom r 
fk demeure & Tefpece de marchais 
dife. Le fceau de l'Ouvrier, fervk^ 
4 l'accréditer ^. s'il fak bien*, & è 
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le décréditer s'il fait mal. La meil- 
leure qualité relative à la confom- 
mation > fera alors le moyen de le 
faire connokre & d'augmenter fa 
fortune. L'inutile conformité à des- 
Reglemens immuables ne confon- 
dra plus tous les Ouvriers; ils ne 
feront diftingués que par la qualité 
de' leurs Ouvrages, moyen infail- 
lible d'allumer l'émulation. 

ii°. Punir fé vérement FOuvriet 
qui employera le nom d'un autre : 
c'eft un larcin qui mérite un châti- 
ment, rigoureux. Ne point tolérée 
l'abus commun dans quelques Fa- 
briques, des marques héréditai^ 
res ( a ). N'en permettre , fous au- 

(* ) Cet abus eft commun dans la Coutelier 
rie & dans la Quincaillerie. Les marcrues que 
fesFabricans font obligés d'imprimer fur leurs 
cifeaux , couteaux &. autres ouvrages , font hé- 
réditaires dans les familles & fe vendent au pro- 
fit de ceux à qui elles paflent par fucceffion. Il jr 
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eun prétexte , le tranfport d'un Ou- 
vrier à un autre. Chaque Ouvrieç 
doit avoir fon coin , & ce coin doit 
périr avec lui. Enfin comme cette 
empreinte nedoitfçrvir qu'à faire 
Téloge ou le blâme de l'Ouvrier > 
il ne faut fouffrir aucune fraude à 
cet égard. 

12°. Il fuffiroit d'appliquer le 
plomb public de vifite & marque , 
aux marchandifes deftinées à la 

a telle marque achalandée qui fe vend dix mille 
francs. Lé prix des marques ordinaires eft 
de quarante a foixante livras. On afjuref qvf\ 
Thiers , on a offert jufqu'à vingt-deux mille 
livres de celle de Palme ; c'étoit ta plus accré* 
ditée. Cet abus eft doublement préjudiciable* 
i°. Comme cette marque eft imprimée fur des 
ouvrages qui ne font plus faits ou dirigés par \fl 
même Ouvrier , c'eft favorifer la fraude ; on 
achette toujours fur le crédit de la marque , des 
marchandises qui ne font plus les mêmes. a . Le 
haut prix de ces marques doit influer néceflai- 
rement fur le prix des ouvrages. L'on ne doit 
pas être fùrpris fi nos quincailleries font beau- 
coup plus chères quç céllçs de l'Etranger, 
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conformation intérieure, non pa* 
pour fairepreuve qae ces marchant 
4ife$ font fabriquées conformé- 
ment aux Reglemens ; mais feule- 

* 

Aient pour conftater qu'elles font 
faites en France, 6c qu'elles peu- 
vent s'y confommer. Une Loi qui 
ordonnerait que toutes les mar-* 
tfhattdifes <jui arrivent dans toutes 
les Villes du Royaume , feroient 
fffitées pour reconnaître fi elles 
portent la marque authentique du 
fieu où elles ont été fabriquées * 
ôblîgeroit le Fabricant à portée- ait 
plomb les ouvrages qu'il deftine à 
la confommation intérieure. Son 
intérêt l'y inviteroit, parce qu'il 
f<$roit inftruit que , fans cette con- 
dition y il ne pourroit s en procurer 
Une vente libre dans le Royaume j 
maiS'Uiîe faudrait pas l'y contrains 
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flre par aucune Loi , ni leh punir 
fous aucun prétexte ; tn voici 1» 
raiibn; cfeft que le. pldmb^ public 
ne feroit point néçcflaire ppur kf 
^narchandifes qui doivent fe cou* 
Sommer hors du Royaume ^ que 
dans le cas feulement ou le con- 
sommateur l'exigerait. Or ce cas 
ne feroit pas commua* On peut ob* 
jeâer que (bit au dedans , foitan 
dehors du Royaxwne > le confbmntat» 
ieurpeut exiger que les myçhan* 
tîifes qu'il demande foient faitefe 
conformément aux Reglemeds. 
Quoique ce cas ne puiffe arriver 
que très-raremendycependaû*il èk 
tpoffible. Pour y Satisfaire x>û peut, 
appliquer fur cesmairefeandifes u& 
plomb fur lequel feront inferits d'uft 
xoté ces 

mens 
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tb fur lequel feront inferits d'uft 
ces mots : Conforme wix Règle- 
} de l'autre x te no«xde i e^}. 
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droit au elles font fabriquées. Cette 

empreinte ne fera donnée qu'aux 

étoffes qui auront été reconnues 

telles, & dans le cas feulement 

<que le Marchand ou le Fabricant 

1 exigera; Cependant pour ne point 

/avorifer Terreur, il feroit nécef- 

{aire d'inftruire par des avis publics 

•les Nations avec lefquelles nojus 

commerçons , qu à l'avenir on ne 

•donnée ce plomb qu aux marchan- 

dites conformes aux 5\eglemens> 

& que* lés autres poiteiont feuler 

«ment le plomltde l'Ouvrier, lequel 

•indiquera fon nom;, fa demeure 6c 

1 efp* ce dejmarchandife. 

; Par ce.mo^én on fâtisferoit le 

goût du confommatettr , qui étant 

maître de. demander desmarchan- 

difes libres & conformes aux Re- 

^lemebs^ ferojt choix, déciles qui 

lui 



%ii feraient plus avantageufes, Oa 
•pourrait connottre en peu dan* 
-nées quelles font celles qui ont 
procuré plus de conforam atdon , & 
& convaincre fi: nos; Règlement 
itmt àuffi miles* air Commerce 



qu'an le penfe. L'expérience gun 
de infaillible, déciderait de favann 
«âgé otrdà rprëjudice- qu'ils profcu^ 
œntm l'Etat,., .- » ; • - : { -, • •. ^ \ 

( $5 VLeS marqitek'cirdeffus don 
Tent'&re appliquées par d^ncient 
Marchands & Fabricans chpilisa 
qui ne recevront d'âuàé droit qjiè 
le prix ihtrihféque dti plomkPôuj 
éviter même le Monopole à ce* 
égard , il faudroiequ-ii fut libre kii 
Fabricant de fivrer le plomb fiir le* 
cpiel Tèmpieirtte £é > ferait gratis. * 
; 14 . Supprimer tes Infpe&èurs? 

$$6uV fte noua adreâerons pas ^ 

H 
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ceux qui font plus jaloux de îeirf 
autorité que de l'avancement des 
Manufaûures. Ceux-là font le peu* 
pie des Infpe&eurs ; ils ne méritent 
Aucune attention : c'eft au témoi« 

* 

gnage de ceux qui font guidés par ' 
t'arrtour du public > que nous efti- 
mons aflêz pour les croire capables 
de facrifier leur intérêt à celui de 
l'Etat; ( nous croyons même qu ils 
composent le plus grand nombre, ) 
e'eft à leur témoignage ^ difons-* 
»ous > que nous ofons appeller de 
leur inutilité* Ils doivent convenir 
de bonne foi , que s'ils font inftruka 
de la' Fabrique iur laquelle ils veilr 
leht , ils tiennent ces inflxù&ions Ôc 

ces lumières des Fabricans £c des. 

•t 

Commerçàns de x#tte Fabrique; 
G eft aux conférence* fréquente» 

£u il$ ont enfemblc fui le Qoini 
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ftxcrce ; c'eft à l'accord & à l'intel* 
ligence qui règne éntre-eux & les 
Çommerçans ; ceft aux efforts 
'Communs dés uns 6c dés autre$ 
four la perfe&ion & pour l'agrah* 
tttffement de la Fabrique j enfin 
c'èftfurtout aux avis que lés Né- 
gociant leur donnent de la volonté 
du Commettant , qu'ils doivent le 
ï>ien qu'ils procurent dans leur em* 
ploi. Us avoueront avec la même 
droiture > que jpour procurer de 
bien y ils font obligés dans mille 
occurrences % de faire plier la Loi 
aux circonstances ôc à ce que la 
confommation exige. D'où il ré- 
fuite , 1 .. Que s-'il ny avait pas 

dlnfpeâeurs , le Fabricant & le 

Marchand ne feraient pas moins 

iiîffouits, & ne feraient pas moins 

intéreffés à étendre la confomma^ 

H y 
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17* Considérations, 

don de la Fabrique ; que ce ferait 
une fuperfluité au un ohllacle de* 
moins. ; - - ' ' 

2°. Que dès que l'avantage du 
Commerce force fouvent les Inf~ 
pe&eurs éclairés à s'écarter de la 
Loi , leur emploi devient arbitraire- 
en bien des cas. Or riert de plu£ 
contraire au bon ordre & à une - 
fage adminiûration que de confier 
les exceptions de la Loi à un feu! £ 
(i intelligent qu'on le fiippofe. ft 
tefte toujours de l'homme dans Pe& 
prit le plus droit £c le mieux inten^ 
tionné. Que feroit-cefi ces Infpeo^ 
teurs étaient, conduits par l'envie* 
d'étendre leur empira , & par dèsr 
vues contraires au bien public ? 
Que de maux n'en réfulteroit - il 
pas pour le Commerce & pour 
raccroiflementdellnduftrie l Leur 
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ïuppreffion procureroit encore l'a- 
vantage de trouver dans leurs ap"-* 
pointemens des moyens d'éteindre 
les dettes des Communautés* 

Telles font les obfervations que 
l'amour, feul tic la perfeôion des 
Arts & de l'avancement du Cbnon 
merce > nous a fait faire* Nous 
croyons avoir expofé dans la pre- 
mière partie , les abus autorifés 
par les Corps de métierè > \ le préjut 
dice qu'ils caufehtà l'Etat, ôc l'a* 
vantage "qu'il retirerok de la profr 
cription de ces abus. Nous avons 
obfe^vé dans la féconde , que, le$ 
dettes des Gommuhâuçés font Un 
fardeau onéreux pour l'induftrie & 
perur la Nation > & qu'elles oppo-* 
fënt le plus grand obftacle à la li- 
berté qu'on doit dofwièr aux Arts 
& aux talens* . 

Hii; 
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Nous avons propofé les moyen* 
durembourfement, & indiqué les 
changemens qu'il conviendrait dtf 
faire dans nos Reglemeas pour fa- 
vorifer Finduftrie; Nous ne nous 
flattons, pas d'avoir'répandu fin la 
queftk» propofée > tout le joui 
dont elle eu fufceptible ; les borner 
d'une diflertation ne nous le per-r 
mettent pa^peur-étrç même avons- 
nous pafTé celles qui nous fonr 
prefcrites.Refferrés dans un fi court 
efpace , nous ne pouvions fuivre* 
ijue les règles générales * & ne pré^ 
iènter que les germes même des 
principes qui feront aifément dé^ 
véloppés par ceux qui font inftruità 
des véritables caufes qui animent 
& propagent le Commerce. Lai 
multiplicité des objets qu'offre la 
fécondité du fu jet ne nous. a pas 
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permis de les coniïderer fous tou£ 
leurs afpeâs ., £c de les -montrer 
fous toutes leurs faces ; mais nous 
pouvons nous flatter de n avoir fui- 
.yi que des guides fûrs , & de n'avoif 
adopté que des principes avoués 
-4és peuples los plus commerçans- ; 
principes dont l'expérience la plus^ 
confiante n'a jamais démenti la fo- 
lïcjitfé. Heurepx i-fî; nos efforts peu- 
vent Être un jour utiles aux Arts ; 
Plus heureux encore fi quelque G- 
toyen plus intelligent ou plus inf- 
truit , a mieux penfé en leur faveur l 
Gomme l'avantage de la patrie , la 
gloire du Prince & le bonheur de£ 
peuples > font les feuls motifs quJ 
..nous guident, & le £eul flambeau 
qui nous éclaire, nous ferons le* 
premiers à applaudir à fes fuccès. 
Nôiis ne pouvons cependant pas 



ii€ CoNSItiÊRAÏIdtfg 

nous empêcher en finîflant ; d* 
tfàppellerce que rious avons dit att 
commencement' de cette differta* 
tîon. La £lus grande liberté qu'on 
donnera aux Artifans & aux Mar- 
chands ne procurera aucun bien à 
KEtat ; l'effet même en fera préju* 
diciable, fi le Gouvernement ne 
commence par encourager VAgri^- 

* 

culture. L'âdrtiiflion plus facile 
dans nos Arts & Métiers* pôurroît 
enlever plus de fujets à la claffe dés 
Laboure tirS ^ ils y font déjà aflefc 
invités par d'autres, motifs. Cette 
clafle la plus utile ^ cfuï fournît à 
toutes lés autres > & dans laquelle 
îï n en rentre aucune > pouiïoit fai- 
re encore de plus grandes pertes j 
& la culture en fouffriroit- davan- 
tage. On n aiyra donc rien fait en 
faveur du Commerce , &^édificc 
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Ibra toujours chancelant > fi on n en 
affermit la Bafe> & fi on ne miilti-* 
plie les matières premières. Mal- 
îeuireufement le luxe a&uel ne 
.tend pas à augmenter la confom^ 
^nation des ouvrages faits de no^ 
firopres denrées. Les laines' d'Ef* 
♦pagne , le poil & les foyes font em^ 
-ployés dans la plupart dé nos érof^ 
ies. De ces matières , les unes ne 
croisent pas dans nos Provinces , 
les autres n y croiflfent pas en alfcçç 
grande abondance. Cette partie dp* 
eotre Commerce ne nous efl: pas 
plus avantageuse que celui des fon- 
des - y nous n avons intérêt de le faire 
qu'afin que les autres ne lefaflent^ 
pas pour nous. En manufa&urant 
des denrées exotiques^ on ne gagne 
que la main-d'œuvre ; onnamaffe' 
^ue des çicheifes ii&ives & de con^ 
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tehtion : on n'acquiert pas les feuS 
les richéffes folïdes & indépendant 
tés ; c'eft-à-dire , les matières pre- 
mières. Loin' qu'une grande partie 
dé nos Manufadurés t éâgiffent fur 
Tagrlculture, elles ne fervent qu'à 
enrichir le cultivateur étranger. Le 
mal n'éft peut-être pas fans rémede. 
Ké pourf oit-on pas multiplier en>- 
eôre nos-foyes ? Seroit-ilimpoflibl* 
dé changer ou dû moins dé perfecr- 
donner la nature de nos laines , eri 
iCrôifaflt les races de nos mouton» 
avec celles dés moutons de Barba* 
-rie , d'Efpagné où d'Angleterre 1 
Xa France ne'peut-elle pas faire ce 
<jûe Madrid & Londres ont fait ? Si 
lé canal qui joint lés deux Mers > 
a immôrtalifé le dernier règne , 
peut-être l'exécution de ce projet 
jje procuresok-il pas moins de gloi» 
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H au Prince fous le règne duquel 
«ous avons le bonheur de vivre ; 
trifiji comme tous jios procédés eij 
madère de Commerce * tendeifc 
plus à multiplier le figue que la 
çhofe , cetçe multiplication ne pro* 
4uit d'autre effet que d'augmentée 
\p prixxÎÊS denrées j & de rendre au 
peuple la fubfiftenceplus difficile > 
parce que foi* falaire n'eft .pas ^ug«* 
mente dans le même rapport .: d'oa 
il fuit que quoique la maffe d'aj>; 
gent fqjt augmentée , FEtat n$4 
eft pas réellement plus riche , fie 
que le .peuple eh eft plus pauvre; 
Jl tfen eft pas de I9. répartition d^ 
Fargenjt comme de celle des detH 
rées. Plus le premier fera abon-i 
dant y moins il en appartiendra au 
peuple, parce que le haut prix des 
denrées confommera fon falaire à 



